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Cet article pr~sente et analyse les rsultats
d'une tudeempiriqueduprocessusd'expertise
psychosociale en matire de garde, d'accjs et
deprotection de lajeunesse. 4partirdes donnges
recueillies dans les dossiers judiciaires et les
rapports d'experts produits en preuve, les
auteurs valuentdans quellemesure les parties
recourent 4i 1'expertise psychosociale et ils
analysent les m~thodes d'6valuation
privil~giges par les experts.

Les auteurs constatent que si ce mode
d'gvaluation du meilleur intgrot de l'enfantest
peu utilisg en matire familiale, il y a trop
souvent multiplication des 6valuations en
matire de protection de la jeunesse. Ils
observent 9galement que les experts omettent
fr~quemment de justifier leurs modes
d'6valuation et leurs recommandations. En
conclusion, les auteurs formulent des
recoinmandations visant4 corrigerles lacunes
constat~es et proposent un aide-mdmoire
permettant aux experts, aux avocats et aux
tribunaux d'6valuer le caract&re complet des
rapports d'expertise.

This article presents and analyzes thefindings
ofan empiricalstudy on the use ofpsychosocial
assessments in custody and access disputes
and in child protection proceedings. Drawing
from data gathered in court records and expert
reports introduced in evidence, the authors
assess the extent to which the parties rely on
psychosocial assessments andthey analyze the
evaluation methods favoured by the experts.

The authors found that while this
evaluation method based on the best interests
of the child is not often used infamily disp utes,
children are too often subject to multiple
evaluations in child protection proceedings.
They also remark that the experts often omit to
justify their methods of evaluation and their
recommendations. In conclusion, the authors
make recommendations to fill the lacunas that
they have found and suggest a checklist to
allow the experts, the lawyers and the courts to
assess the whole character ofthe expertreports.
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1tude empirique

I. INTRODUCTION

Depuis une d6cennie, l'int6rt de l'enfant constitue le fondement de toute decision
judiciaire en mati~re de garde, d'acc~s et de protection de lajeunessel. Dterminer, dans

chaque cas particulier, la solution qui respecte le plus possible le meilleur int6r~t de

l'enfant n'est certes pas facile. Pour y parvenir, les parties au litige, les procureurs et les

tribunaux ont parfois recours A l'expertise psychosociale afin d'obtenir une 6valuation

contextuelle des besoins de l'enfant.
Que l'on soit favorable ou non A l'emploi des sciences humaines dans les d6bats

judiciaires, il faut admettre que l'expertise psychosociale est un mode d'6valuation du

meilleur int6r&t de l'enfant utilis6 en mati~re de garde, d'acc~s et de protection et qu'il

a un impact potentiel non n6gligeable sur les d6cisions prises dans ces domaines. Dans

cette perspective, nous avons effectu6 une recherche afin d'6valuer l'efficacit6 et la

pertinence du processus d'expertise psychosociale, tel qu'il se d6roule actuellement au

Qu6bec, devant les Chambres de la famille et de lajeunesse.
Cette 6rude fait partie d'un vaste projet de recherche multidisciplinaire portant sur

le << bien-&tre de l'enfant dans le syst~me judiciaire qu6b6cois >2 .Elle constitue en fait

le compl6ment de deux recherches pr6c6dentes: une premiere 6tude portant sur

l'interpr6tation et l'application de la notion du meilleur int6r&t de l'enfant en mati~re

familiale et enprotection de lajeunesse3 etune seconde 6tude, de naturejurisprudentielle,
concemant le r~lejou6 par les experts dans l'6valuation des besoins des enfants et des

families4 .
Ces recherches ont d6montr6 que les avocats et lesjuges ne poss~dent pas toujours

les connaissances ou la formation requises pourbien 6valuer les besoins sp6cifiques des

Loi sur le divorce, L.R.C. 1985 (2e supp.), c. 3, par. 16(8):

En rendant une ordonnance conform6ment au pr6sent article [ordonnance de garde], le

tribunal ne tient compte que de l'intfrt de l'enfant A charge, d6fini en fonction de ses
ressources, de ses besoins et, d'une faqon g6n6rale, de sa situation.

Code civildu Quibec, L.Q. 1991, c. 64, art. 33 [ci-apras C.c.Q.] :
Les d6eisions concernant l'enfant doivent 8tre prises dans son int6r& et dans le respect

de ses droits.
Sontpris en considration, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et physiques

de l'enfant, son age, sa sant6, son caract~re, son milieu familial et les autres aspects de sa
situation.

Art. 514 C.c.Q.:
Au moment oi il prononce ]a s6paration de corps ou post6rieurement, le tribunal statue

sur la garde, l'entretien et l'6ducation des enfants, dans l'int6r&t de ceux-ci et le respect de

leurs droits, en tenant compte, s'il y a lieu, des accords conclus entre les 6poux.
Loi sur la protection de lajeunesse, L.R.Q. c. P-34.1, art. 3 [ci-apr~s Loi ] :

Les d6ecisions prises en vertu de la pr6sente loi doivent l'8tre dans l'int6rt de l'enfant et dans le
respect de ses droits.

2 Ce projet, entrepris en 1991, est men&par le Centre de recherche en droitpublic de l'Universit6
de Montr6al, sous la direction de Mme la professeure Bartha Maria Knoppers.

3 C. Bernard, R. Ward et B.M. Knoppers, ((Best Interests of the Child Exposed: A Portrait of

Qu6bec Custody and Protection Law ) (1992) I1 Can. J. Fain. L. 57 [ci-apr6s C. Bernard, R. Ward et
B.M. Knoppers].

4 L. G61inas et B.M. Knoppers, ((Le r8le des experts en droit qu6b6eois en mati~re de garde,
d'accs et de protection >) (1993) 53 R. du B. 3 [ci-apr6s L. G61inas et B.M. Knoppers].
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enfants, compte tenu notamment des diffirents stades de leur dtveloppement s. Qui plus
est, les crit~res d'apprtciation du meilleur intert de l'enfant, utilists par les tribunaux,
ne font pas l'objet d'une application uniforme ni d'une approche essentiellement fondte
sur les besoins de l'enfant. Nous avons donc voulu v~rifier si l'expertise psychosociale
comblait ces lacunes, au moyen de crit~res uniformes d'6valuation et d'une approche
principalement orientte vers les besoins de l'enfant.

Pour ce faire, nous avons 6labor6 un protocole d'analyse permettant de recueillir des
donntes objectives dans les dossiers judiciaires et les rapports d'experts. Considtrant
l'importance de dtmontrer, au depart, la fiabilit6 des r6sultats de notre recherche, il
importe d'examiner, dans un chapitre prtliminaire, les m6thodes d'analyse employees.

Le chapitre premier est consacr6 au recours A l'expertise psychosociale. Quelle
place l'expertise psychosociale occupe-t-elle dans l'ensemble des litiges de garde,
d'acc~s et de protection ? Pour rtpondre A cette question, il faut savoir s'il y a recours
systtmatique A l'expertisepsychosociale etmultiplicationinutile des 6valuations aupr~s
des familles et des enfants. Aussi, parce que la situation observ~e A la Cour sup~rieure,
en mati~re familiale, differe consid~rablement de celle qui pr6vaut en mati6re de
protection, A la Chambre de lajeunesse, les deuxjuridictions seronttraittes distinctement.

Le second chapitre porte sur le processus < d'6valuation > des experts. II faut alors
determiner quelles sont les d6marches et les modes d'6valuation que privil6gient les
experts ainsi que leur pertinence, compte tenu des recommandations formules.

Au terme de cette 6tude, deux conclusions s'imposent. D'une part, si l'on constate
qu'en mati~re familiale les parents requi~rent peu souvent les services d'un expert et
qu'il y a rarement multiplication des 6valuations, on observe, A la Chambre de la
jeunesse, un recours syst~matique A l'6valuation psychosociale et une multiplication
parfois inutile des 6valuations. Toutefois, parce que ces r~sultats reposent uniquement
sur les rapports d'experts produits en preuve, seule une recherche mente aupr~s des
experts et des avocats, quant au nombre d'6valuations r6alistes mais non produites en
preuve, permettrait de tracer un portrait fiddle de la r6alit&

D'autre part, l'6tude du processus d'6valuation des experts nous force A conclure
que plusieurs rapports d'6valuation souffrent d'un d6faut majeur: l'absence de
justifications. En omettant de fonder leur 6valuation sur les autorit6s reconnues par leur
discipline respective, les experts des diff6rentes professions ne dtmontrent ni la
pertinence ni la sp6cificit6 de leur apport aux litiges concernant la garde, les droits
d'acc~s et la protection des enfants.

Consid~rantque les experts peuvent contribuer de fagon significative A l'61aboration
d'une jurisprudence essentiellement fond6e sur le meilleur inttr&t et les besoins
sp6cifiques des enfants, nous pr6sentons, en conclusion, non seulement les
recommandations susceptibles de remtdier aux lacunes constat6es, mais aussi un aide-
m6moire permettant aux experts, aux avocats et aux tribunaux de r~aliser ou d'6valuer
le caract~re complet des rapports d'6valuation.

II. CHAPITRE PRtLIMINAIRE : MtTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE

La fiabilit6 des r~sultats d'une recherche estlargementtributaire de lam6thodologie
employte.Deux 6l6mentsm6thodologiques assurentla fiabilit etlecaract~rerepr6sentatif

5 Ibid. aux pp. 68-75.
6 C. Bernard, R. Ward, et B.M. Knoppers, supra note 3.
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des r6sultats. D'une part, l'61aboration d'un protocole d'analyse permet de recueillir des
donn6es objectives dans les dossiers judiciaires et les rapports d'experts. D'autre part,
la s6lection des dossiers judiciaires et des rapports d'experts 6tudi6s, pendant une
p6riode de six mois, garantit la repr6sentativit6 des informations recueillies.

A. Alaboration d'un protocole d'analyse objectif

Pour d6crire le processus d'expertise psychosociale et subs6quemment l'6valuer, it
s'av~re pertinent de faire une 6rude du contexte dans lequel les parties, les procureurs
et les tribunaux ont recours A l'expertise et des m6thodes d'6valuation employ6es par les
experts des diffrentes professions. Pour ce faire, ii faut identifier diff6rents 616ments
objectifs qui, tout en fournissant des informations sur ces sujets, sont susceptibles de se
trouver dans les dossiers judiciaires ou les rapports d'experts.

A partir de ces 616ments, onpeut 6laborerunprotocole d'analyse objectifpermettant
de coder, A l'aide de chiffres, les informations contenues dans les dossiers judiciaires et
les rapports d'experts. En plus de limiter la subjectivit6 inhrente a 1'emploi de
questionnaires7, cette m6thode d'analyse permet un traitement statistique des donn6es
recueillies.

L'exhaustivit6 et la pertinence de notre protocole d'analyse objectif ont t6
v6rifi6es, dans le cadre d'une 6tude pr6liminaire, A l'aide de 50 dossiers judiciaires
incluant au moins un rapport d'expert (25 dossiers en mati~re de garde et d'acc~s, 25
dossiers en mati~re de protection de lajeunesse).

L'6tude pr6liminaire a justifi6 des modifications au protocole d'analyse original
afin que soient identifi6s d'autres facteurs susceptibles d'influencer le processus
d'expertises. La version modifi6e du protocole d'analyse fiat ensuite soumise au
Canadian Research Institute for Law and the Family de Calgary pour y 6tre examin6e
et valid6e. Cette version finale du protocole fiat subs6quemment appliqu6e aux dossiers
judiciaires s6lectionn6s.

B. S6lection des dossiers

Trois crit~res ontpr6sid6 Ala s6lection des dossiers 6tudi6s. Premi~rement, il devait
s'agir, A la Chambre de lajeunesse, d'un dossier en mati~re de protection et, A la Cour
sup6rieure, d'un dossier dans lequel une demande de garde d'enfant, de droits d'acc~s
ou de r6vision de l'une de ces mesures 6tait formul6e. Deuxi~mement, le dossier devait

7 Des chercheurs ontariens ont analys6 le processus d'expertise visant les enfants etles familles
A partir de r6sultats obtenus suite A renvoi de questionnaires A des juges, des experts et des avocats.
Toutefois, leurs r6sultats n'offrent pas de garanties suffisantes de fiabilit : seulement une faible
proportion des personnes vis6es par 1'enqute ont r6pondu au questionnaire et, en raison du caract~re
impr6cis des questions pos6es, les r6ponses obtenues sont susceptibles d'avoir fait l'objet d'une
interpr6tation subjective : N. Bala, < Assessing the Assessor: Legal Issues > (1990) 6 Can. Fam. L.Q.
179.

1 Par exemple, pour 6tre en mesure d'appr6eier l'impact d'un rapport d'6valuation, nous avons
modifi le protocole d'analyse afin d'identifierhquelle 6tape des procedures l'expert s'6tait vu confi6
un mandat d'6valuation (ordonnance int6rimaire, provisoire ou accessoire) et la r6solution du litige
suite au d6p~t du rapport d'expert (entente soumise au tribunal par les parties oujugement de la cour
suite A un d6bat contradictoire).
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8tre ferm6, c'est-A-dire qu'un jugement final devait avoir W rendu9 au moment de
l'tude, soit en aofit 1993. Troisi~mement, le dossier devait inclure au moins un rapport
d'expert. Une interpr6tation large de l'valuation psychosociale fit adopt~e. I1 pouvait
done s'agir d'un rapport d'6valuation r6alis6 par un psychologue, un psychiatre, un
travailleur social, un m~decin, un 6ducateur sp6cialis6 ou autres intervenants
psychosociaux.

Au d6part, nous avions envisag6 de proc~der A l'Ntude de 100 dossiers : 50 dossiers
de la Cour sup6rieure du district de Montreal et 50 dossiers de la Chambre de lajeunesse
dans ce m~me district. Nous avons toutefois constat6 qu'A la Cour sup~rieure, il fallait
couvrir une p6riode d'environ six mois pour r6pertorier les 50 dossiers les plus r~cents
r6pondant aux crit~res de s6lection i alors qu'A la Chambre de lajeunesse, une p6riode
d'environ trois semaines s'av~rait suffisante, la majorit6 des dossiers incluant au moins
une expertise psychosociale.

Pour assurer la repr6sentativit6 des r~sultats, il fallait done opter pour une m~thode
de s6lection fond6e sur une p~riode de six mois tant A la Cour sup6rieure qu'A la Chambre
de la jeunesse. Aussi, afin que le protocole d'analyse soit appliqu6 A un nombre
equivalent de dossiers des deux juridictions, le processus de selection retenu fit le
suivant :

1- ttude de tous les dossiers ferm6s de la Cour sup~rieure en mati~re familiale
comportant au moins une expertise psychosociale, ouverts entre les mois dejuin 1991
etjanvier 1992 ;

2- ttude d'un nombre 6quivalent de dossiers de protection s6lectionn6s au hasard" A
la Chambre de lajeunesse, pendant la m~me p6riode de temps.

Par cons6quent, les r6sultats de 1' tude sont fond6s sur un total de 141 dossiers, soit
71 dossiers de la Cour sup6rieure en mati~re familiale 2 et 70 dossiers de la Chambre de
lajeunesse en mati6re de protection.

L'application du protocole d'analyse objectif aux dossiers ainsi selectionn6s a
notamment permis de recueillir les r6sultats suivants concemant le recours A 1'expertise
psychosociale.

I Dans les actions en divorce et en s6paration de corps, il y a un jugement final Iorsque la
s6paration de corps ou le divorce est prononc6 par le tribunal. Cette d6finition exclut, par cons6quent,
les dossiers dans lesquels il y a seulement une ordonnance int6rimaire, provisoire ou les deux. Dans
le m~me ordre d'id6es, les requtes pour garde, droit d'acc~s ou r6vision de l'une de ces mesures,
d6pos6es par des conjoints de fait ou par des tiers, sont 6cart6es de l'6tude lorsque continu6es sine die.

1o Ala Coursup6rieure, les dossiers ferm6s comprenant au moins un rapport d'expert ne peuvent
8tre identifi6s par le biais du syst~me informatis6. II a done fallu, dans un premier temps, determiner
A partir de quelle date avaient 6t6 ouverts les dossiers g6n6ralement ferm6s A ]a date de consultation,
soit en aofit 1993. La date ]a plus r6cente s'est av6r6e 8trejanvier 1992. Pour s61ectionner 50 dossiers
ferm6s incluant au moins un rapport d'expert, nous avons dfi consulter tous les dossiers ouverts en
mati6re familiale entrejuin 1991 etjanvier 1992.

n Nous avons ainsi fait une Rude syst6matique d'un dossier sur dix (1/10) A la Chambre de ]a
jeunesse, par exemple, les dossiers# 001, 011, 021, 031, etc. Cette m6thode de s6lection << au hasard >>
permet de couvrir, comme h la Cour sup6rieure, une p6riode de six mois allant dejuin 1991 Ajanvier
1992.

[Vol. 26:3
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mU. CHAPITRE PREMIER : RECOURS A L'EXPERTISE PSYCHOSOCIALE

L'expertise psychosociale est-elle un mode d'6valuation du meilleur intr~t de

l'enfant fr6quemment utilis6 lors de litiges concemant la garde, les droits d'accfs et la

protection des enfants ? Les diff6rents int6ress6s y recourent-ils syst6matiquement et

multiplient-ils inutilement les 6valuations de la famille et des enfants ? C'est i 1'6tude

de ces questions qu'est consacr6 ce premier chapitre.
Le contexte du recours A 1'expertise psychosociale qui pr6vaut A la Cour sup6rieure,

en matifre familiale, differe consid6rablement de celui observ6 en mati~re deprotection,
A la Chambre de lajeunesse. II y a donc lieu de traiter distinctementles deuxjuridictions.

A. En matirefamiliale

Certains auteurs ont exprim6 des craintes concemant un usage abusifdes expertises

en mati~re familiale"3 . Plus encore, une 6tude de lajurisprudence d6montre que certains

dossiers comportent un nombre 6lev6 d' 6valuations psychosociales"4 .Ily avait donc lieu

de croire qu'il existait une tendance recourir syst6matiquement A 1'expertise

psychosociale lors de litiges concemant la garde ou les droits d'acc~s et A multiplier

inutilement les 6valuations des families et des enfants.
Or, notre 6tude empirique, fond6e uniquement sur les rapports d'experts produits

en preuve, prouve qu'en mati~re familiale les parties ne fontpas syst6matiquement appel

aux services d'un expert et que la multiplication des 6valuations psychosociales dans un

m~me dossier est peu fr6quente.

1. Recours abusif ou sous-utilisation de l'expertisepsychosociale ?

En mati~re familiale, moins de 3% des dossiers dans lesquels une demande de garde

ou de droit d'acc~s est formul6e incluent une expertise psychosociale de la famille, des

enfants, ou des deux.

12 Plus pr6cis6ment, la r6partition des dossiers est la suivante :27 dossiers de divorce, 8 dossiers

de s6paration de corps et 36 dossiers de requtes pour garde, droits d'accs ou r6vision de l'une de ces

mesures initi6es par des conjoints de faits ou des tiers.
23 Voir g6n6ralement : P. Lamontagne, <( L'expertise psycho-16gale au tribunal de la famille >>

dans A. Ruffo, dir., Les enfants devant lajustice, Cowansville, Yvon Blais, 1991,257 A lap. 271 [ci-

apr~s A. Ruffo]. Voir aussi : N. M6nard, <( Y a-t-il abus d'expertises psycho-16gales dans les causes

de garde d'enfant ? )> (1994) 11 : 1 Psychologie Quebec 8.
14 L. G61inas et B.M. Knoppers, supra note 4 aux pp. 17-26.
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TABLEAU 1

NOMBRE DE DOSSIERS COMPRENANT AU MOINS UNE tVALUATION PSYCHOSOCIALE

Chambre de la famille

Dossiers Nombre

Incluant une demande de garde ou de droits d'acc~s 3179

Incluant au moins une expertise 71

Pourcentage des dossiers incluant une expertise 2%

Les statistiques du Service d'expertise psychosociale des centres jeunesse de
Montr6a 6 confirment ces r6sultatstout en d6montrant que la proportion s'est 16g~rement
accrue pour l'ann~e 1992-1993. En effet, le Service a requ 157 demandes d'6valuation
psychosociale entre le 1- avril 1992 et le 31 mars 1993. De ce nombre, 97 demandes ont
W men6es A terme 7 . Si 'on pr6sume que pendant cette p6riode environ 635818 dossiers
comportant une demande de garde ou de droits d'acc~s ont 6 ouverts, cela signifie que
1,5% des dossiers ont fait l'objet d'une ordonnance d'expertise fond~e sur la r~gle 23.2
des Rgles de pratique de la Cour supgrieure du Quebec en mati&efamilialell. Les
dossiers de ce service repr6sentent 24% des dossiers de notre 6tude". Par cons6quent,
ce pourcentage multipli6 par 1,5% donne un r~sultat inf6rieur A 4%.

Simoins de 4% des dossiers enmati~re familialeincluentune expertisepsychosociale,
il est difficile de conclure A un usage abusifde ce mode d'6valuation du meilleur intret
de l'enfant. Qui plus est, dans les districts judiciaires n'offrant pas gratuitement les
services d'un expert, ce pourcentage est probablement encore moins 6lev6.

Pourquoi, enmati~re familiale, les tribunaux, lesparents et les procureurs recourent-
ils si peu fr~quemment A ce mode d'6valuation ?

, l . la Cour sup~rieure du district de Montr6al, les actions en divorce sont regroup6es sous ]a
cote 12. Parmitous les dossiers de divorce ouverts entrejuin 1991 etjanvier 1992,1563 dossiers ferm6s
incluaient une demande de garde ou de droits d'acc~s. De ce nombre, 27 dossiers incluaient au moins
un rapport d'expert. Les actions en s~paration de corps et les requites pour droit de garde ou droits
d'acc~s sont regroup es sous ]a cote 04. Nous avons identifi! 1616 dossiers dans lesquels une demande
de garde ou de droits d'acc6s 6tait formulae. Parmi ceux-ci, 44 dossiers comprenaient au moins une
6valuation psychosociale.

16 Quebec, Rapport statistique du Service psychosociale pour l'annge 1992-1993, 8 d~cembre
1993 [ci-apr~s Rapport statistique du Service psychosociale pour 1'annie 1992-1993].

17 En fait, les statistiques du Service d'expertise psychosociale indiquent un total de 101
ordonnances d'6valuation class6es avec rapport. Toutefois, de ce nombre, il faut en soustraire 4,
repr~sentant des compl6ments d'expertises puisque dans le cadre de notre recherche, nous ne les avons
pas consid6r~es comme 6tant des 6valuations distinctes.

11 It s'agit de multiplier par 2 le nombre de dossiers r~pertori~s en six mois, soit 3179.
19 R.R.Q. 1981,c. C-25,r. 9, mod. paravis, G.O.Q. (9avril 1986)822 [ci-apr~s <R.P.C.S.M.F. >>].20 Voir le tableau 4, ci-dessous, A lap. 591.
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Dans l'6tat actuel du droit, la Cour sup6rieure ne d6tient pas explicitement le
pouvoir d'ordonner une 6valuation de la famille sans le consentement des parties21 . On
peut 16gitimement penser que si elle 6tait express6ment d6tentrice d'un tel pouvoir, un
nombre accru de rapports d'experts seraientproduits dans les litiges concemant la garde,
les droits d'accs, ou les deux22.

Par ailleurs, les cofits inh~rents A la r6alisation d'un rapport d'expert limitent
probablement le recours A ce mode d'6valuation du meilleur int6r~t de l'enfant. Cette
hypothse ne peuttoutefois pas tre v6rifi~e dans les dossiersjudiciaires. Hormis les cas
oA la demande de garde ou de droits d'acc~s est jointe A une demande de pension
alimentaire, l'information concernant les revenus des parents n'est pas disponible.

Les cofits ne constituent pas un obstacle A l'emploi de ce mode d'6valuation dans
les districts judiciaires offrant gratuitement un service d'6valuation psychosociale. Ce
sont alors les conditions pr~alables A l'ordonnance d'expertise qui sont susceptibles d'en
limiter le nombre. En effet, en vertu des RNgles depratiques de la Cour supgrieure du
Quebec en mati~refamiliale, le tribunal peut ordonner l'6valuation des enfants, de la
famille, ou des deux, si lesparties y consentent2 et qu'un debut de preuve lui permet d'en
6valuer l'opportunit624 .

Plusieurs motifspeuventinciterunparent Arefuserde se soumettre Aune 6valuation.
Dans le contexte plus particulier de l'ordonnance d'expertise, ce refus peut notamment
8tre motiv6 par le fait qu'un seul expert 6value tous les membres de la famille, que le
parentn'apas la libert6 de d6signer l'expert de son choix et que le rapport d'6valuation,
s'il ne comporte pas ses pr~tentions, fera n6anmoins partie de la preuvez . Or, les parents
impliqu~s dans un litige familial ne privil6gient pas l'expertise conjointe. Seulement
35% des rapports d'experts sont r6alis6s suite i une demande conjointe des parents2 6.
Plus encore, bon nombre de parents pr6ferent faire appel A des experts distincts afin que
l'expert choisi d6fende uniquement leurs int6r~ts 27.

21 Actuellement, aucune disposition 16gislative n'autorise explicitement le tribunal A ordonner
une expertise psychosociale, sans le consentement des parties, lors d'un litige en mati6re familiale.
Parfois, les tribunaux consid6rent n6anmoins poss6der le pouvoir d'ordonner une contre-expertise:
L. G61linas et B.M. Knoppers, supra note 4 aux pp. 18-24.

22 En mati~re de protection de lajeunesse, l'art. 86 de laLoi, supra note 1, permet au tribunal
d'ordonner une 6valuation, sans le consentement des parties, lorsque ]a situation d'un enfant a 6t6
d&elare compromise suite A des abus sexuels ou physiques. Ce pouvoird'ordonnance, s'il n'explique
pas entirement le fait que la quasi-totalit6 des dossiers deprotection incluent au moins une 6valuation,
d~montre n~anmoins rinfluence d'un tel pouvoir sur le recours A l'6valuation : voir la partie III, ci-
dessous, section B. 1. Recours syst~matique d l'expertise psychosociale ?

23 R.P.C.S.M.F., r. 23.2:
Lejuge ne rend une ordonnance d'expertise psycho-sociale [sic] que du consentement

des parties.
Le consentement, r6dig autant que faire se peut selon ]a formule VI et sign6 par les

parties et leurs procureurs, est d6pos6 au dossier.
1A bid. r. 23.3 :
Toute ordonnance d'expertisepsycho-sociale [sic] estpr6c d~e d'unepreuve permettant

au tribunal d'en dkeider l'opportunit6. Le juge demeure saisi du dossier A moins que pour
des raisons d'ordre administratif, il ne s'en dessaisisse express6ment.

I Ibid. r. 23.6 : <Le rapport de l'expert fait partie de la preuve et l'expert peut 8tre appel6 A
t~moigner. ))

26 Voir le tableau 4, ci-dessous, A lap. 591.
27 Voir la partie III, ci-dessous, section B. 2. Multiplication des 6valuations.
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Finalement, consid6rant qu'il ne peut y avoir d'ordonnance d'expertise que si le
tribunal le consid6re opportun, le degr6 de r6ceptivit6 des tribunaux A l'6gard des
sciences humaines dans les d6bats judiciaires, plus particuli~rement A l'6valuation
psychosociale, influence n6cessairement l'exercice de ce pouvoir discr6tionnaire. Une
enqu~te aupr~s desjuges si6geant A la Chambre de la famille pourrait certainement faire
la lumi~re sur cette question.

L'int6r&t des avocats pour ce mode d'6valuation lors de litiges concernant la garde
ou les droits d'accs influence incontestablement le choix des parents de recourir ou non

Sl'6valuation psychosociale. Cette donn6e ne peut cependant pas 6tre compil6e A partir
des informations contenues dans les dossiersjudiciaires. Ace sujet, pr6cisons simplement
que dans 96% des dossiers incluant au moins une expertise, les deux parents sont parties
au litige et sont alors repr6sent6s par procureur dans une proportion de 95%.

Quant i l'influence qu'exercent les procureurs sp6cialis6s dans la repr6sentation
d'enfants, lam~me remarque s'impose. Dans les dossiers enmati~re familiale comprenant
au moins une 6valuation, un seul enfant 6tait repr6sent6 par procureur2 , et dans ce cas,
le procureur de l'enfant n'6tait pas le mandataire de l'expertise 9.

Qu'il y ait ou non production d'un rapport d'expert, le d~p6t d'ententes concernant
la garde, les droits d'accs ou les deux constitue actuellement le moyen privil6gi6 de
r6solution des litiges en mati~re familiale". Le fait que les parents concluent souvent de
telles ententes sans faire appel a l'expertise d'un tiers signifie peut-8tre que le processus
habituel de n6gociation r6pond g6n6ralement aux besoins des parties, notamment parce
qu'il r6duit les d6lais et les cofits tout en permettant de connaitre l'issue du litige. Reste
A savoir si les int6r~ts des enfants sont alors 6valu6s et prot6g6s.

Quoi qu'il en soit, certainsparents choisissent de recourirA l'expertise psychosociale
dans le cadre d'un litige portant sur la garde ou les droits d'acc~s. I1 est certes difficile
de scruter les motivations des parents en analysant uniquement les dossiersjudiciaires.
Nous avons done v~rifi6 si des 616ments tels que des circonstances particuli6res, l'age
des enfants, le type de litige et le statut du parent mandataire de l'6valuation, pouvaient
expliquer ce qui incite les parents A recourir A l'valuation psychosociale.

Les demandes de garde partag6e donnent souvent lieu A des 6valuations
psychosociales. De la meme maniere, bon nombre de mandats d'6valuation sont confi6s
lors de circonstances particuli6res telles que le d6m6nagement d'un parent dans un autre
pays, les probl~mes de sant6 physique ou psychologique de l'un des membres de la
famille, les all6gations d'abus sexuels, ou encore le fait qu'un parent fasse
syst6matiquementobstacle auxrelations des enfants avec leparentnon-gardien (syndrome
d'ali6nation parentale).

Lejeune age des enfants semble 6galement inciterles parents A recourir l'expertise
psychosociale puisque 74% des enfants impliqu6s dans un processus d'6valuation sont
&g6s de moins de neuf ans.

28 Ce qui 6tablit ]a proportion A moins de 1%.
29 Voir Ie tableau 4, ci-dessous, a la p. 591.
30 Lorsque la demande de garde ou de droit d'accs a donn6 lieu A la r6alisation d'au moins une

6valuation, l'6tape des proc6dures Alaquelle il ya eu d6p6t en preuve du rapport d'expert (int6rimaire,
provisoire, accessoire ou modification des mesures accessoires) s'est sold6e dans 66% des cas par le
d6p6t d'une entente devant le tribunal.
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TABLEAU 2

AGE DES ENFANTS IMPLIQUtS DANS UN PROCESSUS D'EVALUATION

Chambre de la famille

Age des enfants Pourcentage

2 ans et moins 23%

3 A 5 ans 33%

6 h 8 ans 18%

9 A 12 ans 12%

Plus de 12 ans 11%

Peu d'adolescents participent h un processus d'expertise. C'estprobablementparce
qu'A cet age, les parents, tout comme les tribunaux, tendent A respecter leurs d6sirs31.

Certains types de litiges suscitent davantage le recours A 1'expertise psychosociale.
Aussi, bien que la majorit6 des mandats d'6valuation confi6s au Service d'expertise
psychosociale des centres jeunesse de Montreal concement les droits d'accs 32, cette
situation n'est pas representative de l'ensemble des dossiers en mati~re familiale. En
effet, 72% des mandats confi6s aux experts en mati~re familiale sont li6s A l'attribution
de la garde33 et 28% aux droits d'acc~s. D'ailleurs, quand il s'agit des droits d'accs, les
experts ont rarement le mandat d'6valuer l'opportunit6 d'accorder ou non de tels droits.
Ce sont les modalit~s d'exercice qui font g6n6ralement 'objet d'une 6valuation.

31 C. Bernard, R. Ward et B.M. Knoppers, supra note 3 a lap. 32.
32 Rapport statistique du Service psychosociale pour lannde 1992-1993, supra note 16.
33 Lorsque le mandat d'6valuation visait l'attribution du droit de garde et subsidiairement les

droits d'accs du parent non-gardien, nous l'avons inclus dans la cat6gorie des mandats concemant la
garde.
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I TABLEAU 3

RtPARTITION DES tVALUATIONS PSYCHOSOCIALES SELON LE TYPE DE LITIGE

Chambre de la famille

Type de litige Pourcentage

Garde 49%

Changement de garde 23% 72%

Droits d'acc~s 21%

Modification des droits d'acc~s 7% 28%

A la lumi~re du tableau pr6c6dent, on pourrait penser que les parents recourent
davantage A l'expertise psychosociale an moment de demander la garde, des droits
d'acc~s ou les deux, pour la premiere fois, qu'au moment de requ6rir la r6vision de l'une
de ces mesures. Cette situation doit cependant 8tre analys6e en fonction des crit~res de
s6lection des dossiers.

Les dossiers sur lesquels se fonde notre recherche ont W ouverts entrejuin 1991
etjanvier 1992 et devaient 8tre ferm6s A la date de consultation, soit en aoit 1993. Or,
dans les dossiers de divorce et de s6paration de corps, soit49% des dossiers s6lectionn6s
en mati~re familiale, les actions modificatrices sont n6cessairementpeu fr6quentes 6tant
donn6 les courts d6lais existants entre le moment d'ouverture du dossier et celui de ]a
consultation et ]a p6riode g6n6ralement requise pour l'obtention d'unjugement final 4.
La situation est diff6rente dans le cas des requtes autonomes pour garde, droits d'acc~s
ou les deux, g6n6ralement pr6sent6es par les conjoints de fait, compte tenu du fait qu'un
jugement final est rendu dans un d6lai consid6rablement plus court". D'ailleurs, si l'on
ne tient compte que de ces dossiers, c'est-A-dire ceux o/i il 6tait vraisemblablement
possible d'8tre en pr6sence d'une requ~te en modification, on constate que c'est dans
une proportion de 41% que l'expertise est li6e A une requte en modification. Qui plus
est, le nombre d'expertises r6alis6es dans le contexte d'une requate pour garde est alors
A peine plus 61ev6 que celui concernant les requtes pour changement de garde.

Tel que mentionn6 lors de la discussion concernant les conditions pr6alables a
l'ordonnance d'expertise, le recours A l'valuation psychosociale r6sulte, dans la
majorit6 des cas, de l'initiative d'un seul parent.

34 I1 fallait que l'action modificatrice intervienne peu de temps apr~s le prononc6 dujugement
de divorce ou de s6paration de corps qui n'est prononc6, en moyenne, qu'apr~s un an de la date
d'ouverture ou encore, dans le cas des jugements de divorce, qu'il existe un jugement ant6rieur de
s6paration de corps ayant statu6 sur ]a garde, les droits d'acc~s, ou les deux.

35 Les requtes pour la garde, le droit d'acc~s, ou les deux, ne font pas l'objet d'une proce6dure
aussi 61abor6e. (II n'y a pas de mesures provisoires et rarement d'ordonnance interm6diaire.) Par
cons6quent, le d61ai entre le moment d'ouverture du dossier et la date de consultation permet plus
facilement d'observer des requ~tes en modification.
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TABLEAU 4

MANDATAIRE DE L'EXPERTISE

Chambre de ]a famille

Mandataire Pourcentage

Un seul parent 59%

Ordonnance du tribunal conform~ment A a r~gle 24%

23.2 des R.P.C.S.M.F.

Demanaes conjointes des parents 11%

Tiers 6%

Enfant 0%

Puisque la majorit6 des 6valuations sont r6alis6es A la demande d'un seul parent,
c'est ce parent, soit le mandataire de 1'expertise, qui en assume g6n6ralement les frais.
La question de savoir s'il s'agit du parent b6n6ficiant des meilleurs revenus demeure
toutefois ouverte.

TABLEAU 5

PAIEMENT DES FRAIS D'EXPERTISE

Chambre de la famille

Paiement des frais d'expertise Pourcentage

Les deux parents, conjointement 9%

Le parent mandataire de 1'6valuation 52%

Service d'expertise psychosociale de Montr6al 28%
(dans les cas d'ordonnance)

Syst~me hospitalier ou centre de protection de
l'enfance et de lajeunesse (rapports de m6decins, 11%
p6diatres, psychiatres, travailleurs sociaux, etc.)

Hormis le cas des requtes pour changement de garde, ofi la partie requ6rante est
g6n6ralement mandataire de l'expertise, ce mode d'6valuation du meilleur int6rt de
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1'enfant n'est ni 1'apanage de la partie demanderesse ni celui de la partie d6fenderesse.
De la meme fagon, peu importe le type de litige, c'est dans les memes proportions que
les p~res et mares font appel aux services d'un expert. On aurait donc tort de penser qu'il
s'agit d'un outil plus particulirement utilis6 par les pares au moment d'une demande
de garde.

Tel que constat6, moins de 4% des dossiers dans lesquels une demande de garde ou
de droit d'acc~s est formulae incluent au moins une 6valuation de 'un ou de plusieurs
des membres de la famille. Ce faible pourcentage ne signifie pas n~cessairement que les
enfants ou les parents impliqus dans ces litiges ne sont pas inutilement 6values par des
experts. Refusant toutefois de juger de la pertinence de ce mode d'6valuation pour
chacun des dossiers, appreciation qui n'aurait pu qu'8tre largement subjective, il reste
A verifier s'il y a fr~quemment multiplication des rapports d'experts dans ces dossiers.

2. Multiplication des 6valuations

Si l'on ne tient compte que des rapports d'experts officiellementproduits enpreuve,
il faut admettre qu'en mati~re familiale, la multiplication des 6valuations dans un meme
dossier n'est pas tr~s fr6quente. En effet, 71 % des dossiers concemant un litige de garde,
de droits d'accs ou les deux ne comprennent qu'une seule expertise36 . D'ailleurs,
lorsque plus d'un rapport d'expert est produit dans le cadre d'un meme litige, soit dans
29% des cas, il y a, r~gle g6n6rale, deux rapports d'6valuation.

TABLEAU 6

NOMBRE DE RAPPORTS D'EXPERTS PAR DOSSIER

Chambre de la famille

Nombre de rapports Pourcentage

I seul rapport 71%

2 rapports 21%

3 rapports 4%

4 rapports 3%

5 rapports 0%

6 rapports ou plus 1%

Quels sont les facteurs susceptibles d'expliquer le fait que certains dossiers donnent
lieu la production d'un seul rapport alors que d'autres suscitentplusieurs 6valuations ?

36 Les cornpl6ments d'expertise n'ont pas 6 consid6r6s comme constituant une seconde

6valuation.
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Lors de la discussion concemant les mandataires des expertises enmati~re familiale,
nous avons constat6 que seulement 35 % des mandats d'6valuation sont confi6s aux
experts suite A une demande conjointe des deux parties, g6n6ralement les pare et mere
des enfants37. L'identification des mandataires du rapport d'6valuation ne permet donc
pas d'expliquer pourquoi, dans la majorit6 des dossiers, un seul rapport d'expert est
produit en preuve. Une incursion dans les donn6es de notre recherche portant plus
sp6cifiquement sur le processus d'6valuation foumit toutefois certaines explications.

Dans les dossiers de la Cour sup6rieure ne comprenant qu'une seule expertise, si
l'initiative de ce mode d'6valuation est, r~gle g6n6rale, le fait d'un seul parent, l'autre
parent accepte presque toujours d'8tre 6valu6, lorsque cela est possible38.

La pr6sence d'un seul rapport d'expert dans 71% des dossiers s'explique alors
notamment par l'esprit de coop6ration dont font preuve les parties en acceptant de se
soumettre A une 6valuation demand6e par l'autre. Cette coop6ration parait possible du
fait que bon nombre de personnes impliqu6es dans un litige concemant la garde, les
droits d'accs ou les deux semblent croire en l'objectivit6 de l'expert charg6 de proc6der
A 1'6valuation, meme s'ils n'ont pas particip6 A sa d6signation.

Ce sont d'ailleurs ces 616ments qui paraissent faire d6faut dans les dossiers
comprenant deux rapports d'experts. En effet, hormis les cas tr~s rares ofi les deux
expertises r6sultent de l'initiative d'une m~me personne ou encore, d'une contre-
expertise succ6dant A 1'6valuation conjointe, deux sc6narios sous-tendent cette situation.
Dans la majorit6 des cas, le parent accepte d'etre 6valu6 par 1'expert de l'autre parent en
6change de la r6ciproque. Certains dossiers contiennent d'ailleurs des lettres 6chang6es
par les procureurs a ce sujet. Dans une proportion moins importante de dossiers, les
parties refusent cat6goriquement d'Etre 6valu6es par l'expert de 'autre. En ces cas,
chacun des parents produit un rapport d'expert distinct au soutien de ses pr~tentions.

Ces deux sc6narios d6montrent qu'en mati~re familiale, le principe du d6bat
contradictoire a des r6percussions sur le recours A l'expertise. Chacune des parties veut
choisir son avocat et son expert pour qu'ensemble, ils d6fendent ses int6rets. Dans ce
contexte, 1'expertisepsychosociale n'estpaspergue commeunmode objectifd'6valuation
du meilleur int6r~t de 1'enfant, mais comme un moyen de conforter et d'appuyer une
demande de garde ou de droits d'acc~s39.

Finalement, concernant le fait que 9% des dossiers en mati&re familiale incluent
trois rapports d'experts ou plus, il importe de comprendre que dans la presque totalit6
des dossiers, ce nombre 61ev6 peut s'expliquer par le d6p6t de rapports m6dicaux
concemant la sant6 physique ou psychologique d'un parent, lesquels viennent ou non

37 Voir le tableau 4, ci-dessus, i lap. 591.
38 Ce r6sum6 des tendances doit 8tre distingu6 du tableau 10 concemant les personnes

rencontr6es par 'expert en mati&re familiale. En effet, pour expliquer ce ph6nom~ne, nous avons
analys6 uniquement les dossiers incluant une seule expertise. Parmi ceux-ci, nous avons rejet6 tous
ceux ofi l'expert 6tait dans l'impossibilit6 de rencontrerl'autre partie, parexemple, lorsqu'il s'agissait
du rapport du th6rapeute ou du m6decin de Fun des membres de la famille.

Sur un total de 39 dossiers, nous avons alors constat6 que dans 36 cas, l'expert avait rencontr6
rautre parent ou l'autrepartie impliqu6e. C'est donc dans trois cas seulement que l'autre partie n'avait
pas 6t6 rencontr6e. Aussi, consid6rant le faible nombre de dossiers sur lequel repose nos affirmations,
nous avons prff6r6 parler en terme de tendance ou de degr6 plut~t que de pourcentage.

11 Cette perception semble en partie fond~e puisque la majorit6 des experts 6mettent des
recommandations qui vont dans le sens des int6rats duparent mandataire : voir lapartie IV, ci-dessous,
section C. 3. Justification des recommandations.
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s'ajouter aux rapports d'experts plus traditionnels r~alis6s pour les fins du litige familial
comme tel. Par cons6quent, cette proportion de dossiers incluant un nombre 6lev6
d'expertises ne peutjustifierquelque affirmation que ce soit concemantune multiplication
inutile des 6valuations des enfants en mati~re familiale.

L'6tude du recours A l'expertise psychosociale en mati~re familiale d~montre done
que les parents ne recourent pas syst6matiquement A ce mode d'6valuation du meilleur
inter&t de l'enfant et que les enfants et les familles ne sont pas inutilement soumis A de
multiples 6valuations.

L'influence qu'exercent les juges et les avocats sur le recours A l'6valuation
psychosociale et la multiplication des 6valuations reste A 6valuer. De la m~me mani~re,
le nombre reel d'expertises r~alis~es A l'occasion d'un litige portant sur la garde ou les
droits d'acc~s reste A determiner, puisque dans l'6tat actuel du droit, les parties, leurs
procureurs ou les deux ne sont pas tenus de produire en preuve une 6valuation dont les
conclusions ne correspondent pas A leurs intrts40 .

Quoi qu'il en soit, cette absence de recours syst6matique, voire meme cette sous-
utilisation de l'6valuation psychosociale, semble exclusivement r6serv~e aux litiges en
mati~re familiale. En effet, la situation observ~e A ]a Chambre de lajeunesse, dans les
dossiers de protection, se r6v~le tout A fait diff6rente.

B. En protection de lajeunesse

Certains auteurs ont 6galement d6nonc6 le recours abusif l'expertise psychosociale
en mati~re de protection41. La jurisprudence publi~e t6moigne aussi du fait qu'un
nombre 61ev6 d'6valuations sont parfois r~alis~es aupr~s des familles concem6es42. Or,
notre &tude empirique, effectu6e t partir des dossiers de protection de la Chambre de la
jeunesse, confirme un recours syst6matique A l'expertise psychosociale et une
multiplication frquente des 6valuations dans un m~me dossier.

1. Recours syst~matique d l 'expertise psychosociale ?

A l'exception des dossiers ofi il y a eu d6sistement suite au d~p6t de la requete pour
d6claration de compromission, tousles dossiersjudiciaris6s en protection de lajeunesse
comprennent au moins un rapport d'expert. On observe done un recours syst~matique
A l'expertise psychosociale dans le domaine de la protection de la jeunesse. Pour
expliquer cette situation, il faut examiner les pouvoirs d'ordonnance du tribunal et le
processus d'enqute pr6vu par la Loi sur la protection de laJeunesse4".

Lorsque la s6curit6 ou le d6veloppement d'un enfant est d~clar6 compromis, le
tribunal est tenu de demander au Directeur de la protection de la jeunesse (D.P.J.) de
r~aliser une 6valuation de la situation sociale de l'enfant. S'il lejuge appropri6, il pent
6galement requ~rir une 6valuation psychologique ou m6dicale 44. Dans tous les cas, cette

40 L. G1inas et B.M. Knoppers, supra note 4 aux pp. 34-35.
41 L.L. Ar~s, <(Le psychologue et ]a protection de l'enfant )) dans A. Ruffo, supra note 13 A la

p. 118 [ci-apr6s L.L. Ar~s].
42 L. G6linas et B.M. Knoppers, supra note 4 aux pp. 27-32 et 34.
4 Loi, supra note 1.

Ibid. art. 86:
Avant de rendre une decision sur les mesures applicables, le tribunal doit demander au

directeur de faire une 6tude sur ]a situation sociale de renfant.
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6tude vise A permettre au tribunal de rendre une d6cision concernant les mesures
applicables. La Loi n'autorise donc pas l'6mission d'une ordonnance d'6valuation avant
que ne soit prouv~e la situation de compromission45.

L'ordonnance d'6valuation du tribunal s'impose, ou non, aux parties selon la
situation de compromission. Lorsque la situation de I'enfant estjugre compromise par
suite d'abus sexuels ou de mauvais traitements physiques46, ni les parents ni les enfants
nepeuventrefuser de se soumettre A l'6valuation47 .Lorsque le tribunal declare la s~curit6
ou le drveloppement de l'enfant compromis pour un des autres motifs 6noncs aux
articles 38 et 38.1 de la Loi sur laprotection de lajeunesse, le consentement des parents
et des enfants de plus de quatorze ans, titulaires d'un droit au consentement distinct, sont
alors requis45 . Pour ce qui est des enfants de moins de quatorze ans, le consentement et
son corollaire, le droit de refus, est exerc6 par le titulaire de l'autorit6 parentale 9.

Le pouvoir d'ordonnance contraignant du tribunal, dans les situations d'abus
sexuels ou physiques, ne peut expliquer qu'en partie la presence d'au moins un rapport
d'expert dans pratiquement tous les dossiers de protection. En effet, seulement 12% des
rapports d'experts r~alisrs en matibre de protection sont produits dans des dossiers
d'abus sexuels ou physiques.

Le directeur peut, A sa discretion, ou doit, si le tribunal le requiert, y joindre une
6valuation psychologique ou mbdicale de l'enfant et des membres de sa famille ou toute
autre expertise qui peut 8tre utile.

Le cofit deces etudes, 6valuations ouexpertises est Aa charge du centre de 1'6tablissement
qui exploite le centre de protection de l'enfance et de la jeunesse ou le centre de services
sociaux.

45 J.-F. Boulais, Loi sur la protection de lajeunesse, texte annotg, Montreal, Soci~t& qu~b~coise
d'infornation juridique, 1990 A lap. 341 tci-apr~s J.-F. Boulais].

46 Loi, supra note 1 par. 38g).
47 Ibid. art. 87 : ...

Toutefois, ni les parents ni l'enfant ne peuvent refuser de se soumettre A une telle Rtude,
6valuation ou expertise lorsque celle-ci est requise A l'6gard d'une situation vis~e au
paragraphe g de l'article 38.

4 Ibid. art. 87:
Les parents de l'enfant ou celui-ci, s'il est fg6 de quatorze ans ou plus, peuvent refiser

de se soumettre A une 6tude, A une 6valuation ou A toute autre expertise vis~e A l'article 86.
En cas de refus de I'enfant, l'6tude, l'6valuation ou l'expertise n'a pas lieu et le refus de
l'enfant ainsi que, le cas 6eh~ant, le refus des parents sont constat6s dans un rapport transmis
au tribunal. Lorsque l'enfant, s'il est flg6 de quatorze ans ou plus, consent A se soumettre A
une telle 6tude, 6valuation ou expertise, celle-ci a lieu mime si les parents refusent de s'y
soumettre ; en tel cas, le refus des parents est constat6 dans un rapport soumis au tribunal.

19 J.-F. Boulais, supra note 45 aux pp. 343-44.
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TABLEAU 7

NATURE DES LITIGES MENANT A LA RtALISATION D'UNE EXPERTISE PSYCHOSOCIALE

Chambre de lajeunesse

Nature des litiges Pourcentage

Mode de vie des parents susceptible de causer un 36%
danger moral ou physique & l'enfant 0

L'enfant manifeste des troubles de comportement 28%
sbrieux5'

Enfant victime d'abus physiques ou sexuels 52  12%

Les parents font d~faut A leur obligation d'entretien 9%
et d'6ducation de l'enfant

5 3

Abandon de l'enfant54  9%

Isolement, absence de soins appropri~s ou rejet
affectif grave et continu de l'enfant de Ta part de 3%
ses parents55

La sant6 physique de l'enfant est menac~e par 2%
l'absence de soins appropri~s

56

L'enfant s'absente sans raison de l'6cole57  2%

L'enfant fait des fugues fr~quentesP8  0%

L'enfant accomplit des activit~s inappropri6es pour 0%
son age

59

Conditions mat~rielles d'existence inappropri~es6' 0%

50 Loi, supra note 1 par. 38e).

-" Ibid. par. 38h).
52 Ibid. par. 38g).

53 Ibid. par. 38.1c).
54 Ibid. par. 38a).
51 Ibid. par. 38b).
36 Ibid. par. 38c).
51 Ibid. par. 38.1b).
58 Ibid. par. 38.1a).

-9 Ibid. par. 38f).
60 Ibid. par. 38d).
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Parmi ceux-ci, seulement 6% des rapports d'experts sont produits dans un dossier
d'abus sexuels on physiques suite A une ordonnance du tribunal. Cela signifie donc
qu'au moins un rapport d'expert produit dans les dossiers d'abus sexuels on physiques
fait suite A une ordonnance du tribunal. Par cons6quent, le fait que l'ordonnance du
tribunal lie les parents et l'enfant lors d'une situation de compromission r6sultant d' abus
sexuels ou physiques n'explique pas la pr6sence syst6matique d'un rapport d'expert
dans tous les dossiers de protection.

Lorsque le tribunal 6met une ordonnance d'6valuation A l'6gard de laquelle les
parents et les adolescents peuvent opposer un refus, ceux-ci acceptent pratiquement
tonjours de s'y soumettre. La pr6sence d'au moins un rapport d'expert s'expliquerait
alors par deux 616ments: le pouvoir d'ordonnance du tribunal et le consentement
g6n6ralis6 des familles A de telles 6valuations. On pourrait alors penser que le non-

exercice du droit de refus est attribuable a l'autorit6 de fait que d6tient le tribunal.
Pourtant, seulement37% des dossiers deprotectionincluent aumoins une 6valuation

r6alis6e suite A une ordonnance du tribunal. Comment peut-on expliquer le fait que dans
63% des dossiers de protection, le tribunal n'ordonne aucune 6valuation sociale alors
qu'il est tenu de le faire ? Cette situation est attribuable au fait que le D.P.J. peut, avant
que le tribunal ne l'ordonne, prendre l'initiative de proc6der A une 6valuation sociale,
psychologique ou m6dicale6' et qu'en r6alit6, il pr6c~de souvent l'ordonnance du
tribunal.

Lorsque le D.P.J. requiert une 6valuation sociale, m6dicale on psychologique, les
diff6rents membres de la famille peuvent lui opposer un refus62. Ce droit de refus ne peut

cependant 8tre exerc6 qu'en ce qui atrait aux 6valuations r6alis6es aux fins de dterminer
les mesures applicables et par cons6quent, apr~s la d6claration de compromission. Or,
s'il estun rapport d'expert syst6matiquementproduit dans tousles dossiers de protection,
c'est l'tude socialejustifiant la requ~te pour d6claration de compromission.

Si le D.P.J. consid6re que le signalement est justifi6, un repr6sentant autoris6
proc6de A une 6tude de la situation de l'enfant et de ses conditions de vie afin de
determiner si la s6curit6 ou le d6veloppement est compromis 3. Lorsque le dossier est
judiciaris6, ce rapport d'enquete, v6ritable 6valuation sociale, est produit en preuve au
soutien de la requ&e pour d6claration de compromission. Meme si les pouvoirs
d'enqu&e du D.P.J. ne l'autorisent pas A forcer une 6valuation psychologique ou
m6dicale, il est peu probable que les membres de la famille neparticipent h l'6valuation
sociale puisque constitue notamment une infraction, le fait de refuser de r6pondre aux
questions d'un repr6sentant du D.P.J. lors d'une enquate .

C'est donc le processus d'enqu&e pr6vu par la Loi sur laprotection de lajeunesse
qui explique la pr6sence d'au moins un rapport d'6valuation dans pratiquement tous les
dossiers de protection.

Le recours syst6matique A l'6valuation sociale dans les dossiers de protection

constitue souvent une n6cessit6. En effet, l'int6r& des enfants dont la s6curit6 ou le

d6veloppement est potentiellement compromis exige une 6valuation de leur situation.
II ne requiert cependant pas une multiplication des 6valuations.

61 Ibid. art. 86 et 87.
62 Ibid. art. 87.
63 Ibid. art. 35.1.

1 Ibid. art. 134.
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2. Multiplication des ivaluations

En mati6re de protection de la jeunesse, 40% des dossiers incluent une seule
6valuation de l'enfant, de la famille, ou les deux. 60% des dossiers incluent donc entre
deux et six 6valuations r6alis6es par des experts diff6rents65.

TABLEAU 8

NOMBRE DE RAPPORTS D'EXPERTS PAR DOSSIER

Chambre de lajeunesse

Nombre de rapports Pourcentage

1 seul rapport 40%

2 rapports 23%

3 rapports 18%

4 rapports 11%

5 rapports 4%

6 rapports ou plus 4%

Quels sont les 616ments susceptibles d'expliquer le fait que certains dossiers ne
requi~rent qu'une seule 6valuation psychosociale alors que d'autres donnent lieu A de
multiples expertises ?

Lorsqu'un seul rapport d'expert est produit au dossier, celui-ci est r6dig6 par un
repr6sentant du D.P.J. ou parun intervenant psychosocial agissant pour le compte de ce
demier. Dans ces cas, le rapport d6crit la situation de compromission et 6nonce des
recommandations quant auxmesures applicables. Parcons6quent, l'initiative de pr6e6der
l'ordonnance d'6valuation du tribunal aux fins de determiner les mesures applicables a
parfois pour effet de r6duire le nombre de rapports d'experts produits au dossier.

Les dossiers de protection incluant un seul rapport d'expert poss~dent certains traits
communs. Dans plus de la moiti6 des cas, c'est le mode de vie ou le comportement du
parent gardien quijustifie la d6nonciation d'une situation de compromission 6 . Dans les
autres cas, le fait de recommanderun suivi familial, plut~t qu'un h6bergement en famille
d'accueil ou en centre d'accueil, laisse supposer que la situation est de moindre gravit6.

Certains dossiers de protection pr6sentent ces 616ments mais incluent n6anmoins
plusieurs 6valuations. Doit-on alors attribuer au nombre de parties en litiges, aux

65 Les compl6ments d'6valuation n'ont pas 6t6 consid6r6s comme des 6valuations distinctes.
6 Loi, supra note 1 par. 38e). I s'agit tr~s souvent du parent qui souffre de problmes d'alcool

ou de drogue. Dans les autres cas, il s'agit de d6elarations de compromission fond6es sur les
paragraphes 38a), b), c) ou h).
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diff~rents types d'6valuations requises ou au nombre d'intervenants sociaux la presence
de plusieurs rapports d'experts dans un meme dossier ?

II 6tait possible de croire que le nombre d'6valuations, dans les dossiers de
protection, 6tait directement proportionnel au nombre de parties an litige. Plut~t que
d'8tre en presence de deux parties au litige, comme c'est g~n6ralement le cas en mati~re
familiale, plus de 50% des dossiers de protection impliquent quatre parties au litige soit,
le pare, la mere, l'enfant et le D.P.J. Puisque le D.P.J. peut, de sa propre initiative ou sur
ordonnance du tribunal, r~aliser ou demander la r6alisation d'une 6valuation, que les
parents et les enfants peuvent produire une contre-expertise67 et que 94% des enfants
sont repr~sent6s par procureur, le d6p6t d'une 6valuation par tous les int6ress6s
justifierait, en moyenne, quatre rapports d'experts dans bon nombre de dossiers.

Toutefois, il est impossible d'6tablir un lien entre le nombre de parties au litige et
la multiplication des 6valuations puisque les rapports d'experts produits dans un meme
dossier ne r~sultent pas de l'initiative de chacune de ces personnes. En effet, seulement
8% des rapports d'experts produits dans les dossiers de protection sont r6alis6s suite i
une demande des parents ou des enfants.

TABLEAU 9

MANDATAIRE DES tVALUATIONS

Chambre de lajeunesse

Mandataire des 6valuations Pourcentage

R~seau des services sociaux 92%

- Initiative du D.P.J. 73%

" par repr~sentant du D.P.J. 44%

" par personnel des C.P.E.J. 29%
(Centres de protection de l'enfance
et de lajeunesse)

- Ordonnance du tribunal 20%

" obligatoire pour les parties 6%

" du consentement des parties 14%

La famille 8%

- Un des parents 4%

- Demande conjointe des parents 1%

-L'enfant 3%

67 Ibid. art. 88.
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Les cofits inh6rents A la r6alisation d'une 6valuation et l'absence d'un service
d'expertise gratuit, la Chambre de la jeunesse, expliquent peut-8tre le fait que les

parents et les enfants sont rarement mandataires des 6valuations. Reste A. determiner le

nombre de rapports d'experts r6alis6s i la demande des parents ou des procureurs des
enfants mais non produits en preuve 3 .

I1 nous faut d~s lors constater que 92% des 6valuations sont r6alis6es par le D.P.J.

ou A sa demande. Aussi, hormis les cas o i le tribunal ordonne une 6valuation, le D.P.J.

semble responsable de la multiplication des 6valuations dans un meme dossier. La

question devient done celle de savoir pourquoi le D.P.J. requiert souvent plusieurs
6valuations distinctes ?

Certains dossiers incluent deux 6valuations visant la d6nonciation de la situation de

compromission : l'une r6alis6e par un repr6sentant du D.P.J., l'autre par un intervenant

psychosocial. Le rapport de l'intervenant est alors produit en tant que rapport distinct,
plut6t que d'etre int6gr6 au rapport du D.P.J., parce que l'on privil6gie l'information
directe plut6t que le oui-dire 9.

Parfois, les repr6sentants du D.P.J. proc~dent en deux 6tapes: une premiere

6valuation visant A prouver la situation de compromission et une seconde r6alis6e aux

fins de recommander les mesures ad6quates. Il y a alors deux 6valuations parce que ce

n'estpas le meme expert qui proc~de aux 6valuations. En s'assurant que le meme expert

6value la situation et les mesures applicables, on pourrait ais6ment 6viter cette double
6valuation.

Lorsqu'il y alieu de recourir A deuxtypes d'6valuations diff6rentes : (une 6valuation

sociale et une 6valuation m6dicale ou psychologique), les repr6sentants du D.P.J., qui

ne sont ni m6decins ni psychologues, doivent n6cessairement mandater un expert

exteme, ce qui entralne la production de deux rapports distincts.
Jusqu'ici, on a pu constater que l'origine de la d6nonciation, le changement de la

personne responsable du dossier de protection pour le compte du D.P.J. et la n6cessit6
de recourir A deux types d'6valuations distinctes sont des 616ments susceptibles

d'expliquer la pr6sence de deux rapports d'experts dans un dossier de protection. 11
convient maintenant d'examiner pourquoi 37% des dossiers incluent trois 6valuations
ou plus.

Les dossiers de protection incluant un grand nombre d'6valuations pr6sentent un

trait commun: ils impliquent plusieurs intervenants diff6rents, soit des travailleurs
sociaux, des 6ducateurs sp6cialis6s, ou autres, qui travaillent avec la famille ou certains
de ses membres. Ces demiers d6posent souvent un rapport distinct, auxquels viennent

s'ajouter ceux du D.P.J. ou d'un expert exteme tel un m6decin ou un psychologue. I1 en

r~sulte alors une production d'un nombre 6lev6 de rapports d'experts dans un meme
dossier.

Ce n'estpas tant le nombre de rapports qui pose probl6me mais le fait que diff6rents
experts sont appel6s A r6aliser seulement une partie de l'6valuation. Une incursion dans

69 Cette pratique semble 6galement exister A la Chambre de lajeunesse : L.L. Ar~s, supra note
41 h]ap. 108.

69 Le d6p6t d'un rapport distinct n'est pas requis pourassurer le t~moignage de I'expert puisque,

compte tenu de laLoi, supra note 1 art. 85, 'art. 402.1 du Code deprocdure civile du Quebec, L.R.Q.
c. C-25 [ci-apr~s C.p.c.] ne s'applique pas en mati6re de protection de lajeunesse : J.-F. Boulais, supra
note 45 A lap. 318.
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les donn~es de notre recherche concernant le processus d'6valuation d~montre que
seulement 33% des experts rencontrenttous les membres de la famille. Cela signifie que
dans plusieurs dossiers de protection, aucun des experts n'a procrd6 A une 6valuation
complete, c'est-A-dire A une 6valuation men~e aupr~s de tous les membres de la famille.
Puisque peu d'experts rencontrent syst~matiquement tous les membres de la famille, la
n6cessit6, pour le D.P.J., d'offrir au tribunal un portrait global de la situation familiale
suscite une multiplication des 6valuations qui aurait pu atre 6vitae. Plus encore, cette
pratique donne lieu A une multiplication inutile des 6valuations rralis~es aupr~s des
enfants. En effet, dans les dossiers de protection incluant deux rapports d'experts ou
plus, les enfants sont, en moyenne, rencontres par trois experts diff~rents.

Unetellepratiquem~riteincontestablementd'8trer6valu~e. Pourquoi le repr~sentant
du D.P.J. ne proc~derait-il pas A l'6valuation en rencontrant tous les membres de la
famille et en pr~crdant, chaque fois que possible, l'ordonnance du tribunal ? Au moins
une des 6valuations produites en preuve aurait l'avantage d'etre complte. Qui plus est,
cela aurait pour effet de diminuer la n~cessit6 de recourir A plusieurs experts distincts et
de limiter les 6valuations impliquant les enfants.

C. Conclusion du chapitre premier

L'6tude du contexte g6n~ral du recours A l'expertise psychosociale drmontre que
la situation observ~e en mati~re familiale differe de celle qui pr6vaut en mati~re de
protection de lajeunesse.

En mati~re familiale, les parents recourent peu fr~quemment, voire m~me sous-
utilisent, l'expertise psychosociale. L'influence desjuges et des avocats A ce sujet reste
A determiner. De la meme mani~re, la proportion exacte d'expertises r~alisres lors de
litiges portant sur la garde, les droits d'acc~s ou les deux ne pourra 8tre connue que
lorsqu'une 6tude mene aupr~s des avocats et des experts permettra de connaltre le
nombre d'6valuations rralisres, mais non produites en preuve.

Le consentement A l'expertise limite parfois l'utilisation de ce mode d'6valuation.
II peut d'ailleurs constituer un obstacle dans certains litiges qui nrcessiteraient pourtant
une telle 6valuation. Dans cette perspective, l'opportunit6 de conf~rer explicitement A
la Cour sup6rieure le pouvoir d'ordonner une 6valuation psychosociale, au nom du
meilleur int6r& de l'enfant, m6riterait d'8tre 6tudi~e.

Par ailleurs, le consentement A l'6valuation s'av~re parfois responsable de la
multiplication des 6valuations en mati~re familiale. Le refus de certains parents de se
soumettre A une expertise, motiv6 par le fait que l'expert estmandat6 par lapartie adverse
et incidemment, potentiellementpartial, t6moigne du fait que les experts ont &t int~gr~s
au syst~me du d~bat contradictoire et que l'6valuation psychosociale est parfois
davantage pergue comme un outil d'argumentation suppl~mentaire, qu'unmode objectif
d'6valuation du meilleur int~r~t de l'enfant.

Finalement, si le consentement A l'6valuation g~n~re parfois une multiplication des
6valuations en mati~re familiale, le nombre de rapports produits en preuve dans un
meme dossier ne saurait justifier aucune affirmation concernant une multiplication
inutile des 6valuations r6alis~es aupr~s des familles ou des enfants.

La situation observ~e A la Chambre de la jeunesse en mati~re de protection est
diffrente et quelque peu alarmante. On constate tout d'abord un recours syst6matique
A l' valuation psychosociale compte tenu notamment du processus d'enqu~te pr~vu par
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la Loi sur laprotection de lajeunesse. Parce que fond6e sur la n~cessit6 de prot6ger les
enfants dont la s~curit6 ou le d6veloppement estpotentiellement compromis, la presence
d' au moins un rapport d' expert dans pratiquement tous les dossiers de protection n' a rien
d'inqui6tant.

C'est la multiplication des 6valuations dans bon nombre de dossiers qui m6rite
r6flexion. Si le D.P.J. prenait syst6matiquementl'initiative ou demandait unintervenant
de r~aliser une 6tude complete en rencontrant tous les membres de la famille, cela
contribuerait A r~duire le nombre d'6valuations produites dans un meme dossier et par
consequent, limiterait le nombre d'6valuations r6alis6es aupr~s des enfants. Bon nombre
de repr6sentants du D.P.J. proc~dent A la fois A l'tude visant la declaration de
compromission et A celle visant A identifier les mesures applicables, pr6c6dant ainsi
l'ordonnance du tribunal. II s'agit d'une pratique m~ritant d'6tre encourag6e.

Par ailleurs, le nombre peu 6lev6 d'6valuations produites en preuve par les parents
ou les enfants semble d6montrer que le droit A la contre-expertise estpurement th6orique
et que par rapport au D.P.J. et au r6seau des services sociaux, les familles sont en
situation d6savantageuse. Il y aurait donc lieu d'6valuer dans quelle mesure les cofits
inh6rents A la production d'un rapport d'expert sont responsables de la situation. Dans
l'affirmative, diff6rentes solutions telles la mise sur pied d'un service d'6valuation
psychosociale gratuit, comme celui existant A la Cour sup6rieure du district de Montr6al,
m6riteraient d'tre 6tudi6es.

Finalement, le constat selon lequel un nombre peu 6lev6 d'expertises sont produites
par les parents et les enfants n'est peut-etre pas conforme A la r6alit6. Un plus grand
nombre d'6valuations sont probablement r6alis6es mais non produites en preuve. A la
Chambre de la jeunesse, comme A la Cour sup6rieure, le nombre d'6valuations
auxquelles les families, et plus particuli6rement les enfants, sont soumis ne pourra 8tre
connu que lorsqu'une 6tude men6e aupr~s des experts et des avocats permettra de
chiffrer le nombre d'expertises r6alis6es et non produites.

Ce premier chapitre a permis de faire un bilan sur le recours A l'experfise
psychosociale en mati6re de garde, d'acc~s et de protection. Ayant fait le point sur ]a
situation telle qu'elle se pr6sente dans les dossiers judiciaires, il convient d'examiner,
dans le prochain chapitre, le processus d'6valuation des experts.

IV. CHAPITRE DEUXIIME: PROCESSUS D'EVALUATION DES EXPERTS

Comment les experts proc~dent-ils pour r~aliser leur mandat d'6valuation et
subs6quemment, formuler des recommandations ?

La rencontre des diffrents membres de la famille constitue la premiere 6tape de
toute 6valuation. Or, les choix effectu6s A cet 6gard ont un impact determinant sur
l'6valuation. Parce que l'expert rencontre seulement certains membres de la famille, une
plus ou moins grande partie de son &valuation repose sur du oui-dire. Parce qu'il ne
rencontre pas collectivement les membres de la famille, il ne peut observer
personnellement la relation parent-enfant. Ainsi, il importe d'6tudier, en premier lieu,
les rencontres entre l'expert, les parents et les enfants.

Outre le recours au ou'i-dire et A l'observation de la relation parent-enfant, l'tude
sociale et l'6valuation psychologique constituent deux sources d'information utiles A
l'6valuation de l'expert. La pertinence et la fr~quence d'utilisation de ses modes
d'6valuation m6ritent 6galement que l'on s'y attarde.
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A l'issue du processus d'&valuation, l'expert produit un rapport qui, r6gle g6n6rale,
contient des recommandations. I1 s'av6re important d'examiner dans quelle mesure ces
recommandations sont fond6es etjustifi6es, notamment eu 6gard auxmodes d'6valuation
employ6s.

A. Rencontres entre l'expert, les parents et les enfants

Le processus de rencontre entre l'expert et les membres de la famille comporte trois
aspects qu'il convient d'examiner A tour de r6le, A savoir, les personnes rencontr6es par
l'expert, l'organisation des rencontres et le temps consacr6 par l'expert A ces rencontres.

1. Personnes rencontr~es par l'expert

En mati~re familiale, les litiges portant sur la garde, les droits d'accs ou les deux
opposent g6n6lraement les pare et mare des enfants. I1 est donc l6gitime de penser que
l'expert rencontrera syst6matiquement tous les membres de la famille. Les tribunaux
consid~rent qu'il s'agit de la r~gle A suivre0 et bon nombre d'experts reconnaissent
qu'une 6valuation ne saurait 8tre compl6te si tous les membres de la famille n'ont pas
W rencontr6s au moins une fois. Certains vont memejusqu'a affirmer que le d6faut de
rencontrer tous les membres de la famille signifie I'ex6ecution d'un mandat partiel, donc
partial et qu'un tel rapport devrait etre consid6r6 inadmissible en preuve7 . En effet,
comment un expert peut-il pr~tendre que le meilleur int6rat de l'enfantjustifie que sa
garde soit confi6e A 'un des parents s'il n'a pas au pr6alable rencontr6 les deux parents
et l'enfant concern6 ?

Pourtant, en mati~re familiale, 51% des experts ne rencontrentpas tous les membres
de la famille.

TABLEAU 10

PERSONNES RENCONTRtES PAR L'EXPERT

Chambre de la famille

Personnes rencontr~es par l'expert Pourcentage

Les deux parents et tous les enfants 49%

Un seul parent et tous les enfants 21%

Un parent seulement 19%

Les deux parents seulement 6%

Les enfants seulement 5%

70 L. G61inas et B.M. Knoppers, supra note 4 aux pp. 47-48.
7, P. Lamontagne et J. Gaudreau, < L'enfant dont on se dispute garde: les diagnostics

contradictoires devant les cours dejustice )> Quatri~me conf6rence europ6enne surl'enfant maltrait6,
Padoue (Italie), 28-31 mars 1993, [non publi6] A lap. 4 [ci-apr~s P. Lamontagne et J. Gaudreau].
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Quelles sont les circonstances susceptibles d'expliquer le fait que 45% des experts
ne rencontrent pas, A au moins une reprise, les deux parents ?

Tel que mentionn6 prc~demment, parce que le processus contradictoire met les
parents en opposition, certains refusent d'8tre 6valu6s par l'expert mandat6 par l'autre
parent. Face A un tel refus, l'expert se trouve dans l'impossibilit6 de r~aliser une
6valuation complte. Aussi, dans la mesure oAi l'expert tient compte de cette omission
au moment de formuler ses recommandations, on ne peut lui reprocher les limites de son
6valuation72 .

I1 arrive qu'un parent prenne l'initiative de l'6valuation de ses capacit~s parentales
avantmame d'initier les procedures en vertu desquelles il demande la garde ou des droits
d'acc~s. En ces circonstances, c'est le parent ou indirectement son procureur, qui limite
le mandat de l'expert du moins, dans un premier temps. Par consequent, I' expert ne pent
alors que se rendre disponible aux fins d'un 6ventuel compl6ment d'6valuation.

Par ailleurs, 12% des rapports d'experts d~pos6s A l'occasion d'un litige familial
6manent du m~decin on du th6rapeute de l'un des parents. La rencontre de tous les
membres de la famille n'est alors ni possible ni pertinente, le rapport ne faisant 6tat que
de la sant6 physique ou psychologique d'un parent.

Ces diff~rentes situations, si elles expliquent en partie le fait que les deux parents
ne sont pas syst6matiquement rencontr6s par l'expert, ne justifient cependant pas que
cette omission soit si fr~quente. Or, les experts ne pr~cisentpas toujours dans leurrapport
les motifs pour lesquels ils n'ont pas rencontr6 les deux parents. Peu importe que
l'omission de rencontrer l'autre parent soit attribuable an refus de ce demier, au court
laps de temps accord6 pour produire le rapport, A la nature du mandat d'6valuation ou
an fait que l'expert ait jug6 cette rencontre non pertinente. L'expert qui omet de
rencontrer un des parents alors qu'il realise un mandat d'6valuation dans le cadre d'un
litige de garde ou de droits d'acc~s doitjustifier dans son rapport les motifs pour lesquels
cette entrevue n'a pas eu lieu. Consid6rant l'importance qu' accordent les tribunaux A cet
616ment et le fait qu'il semble constituer un standard minimal de pratique, l'expert
jouirait incontestablement d'une plus grande cr~dibilit6.

Les enfants impliqu~s dans un litige de garde ou de droits d'acc~s sont rencontres
par les experts dans une proportion de 75%. Pourquoi les experts ne rencontrent-ils pas
syst~matiquement les enfants qui seront n~cessairement affect6s par l'ordonnance de
garde on de droits d'acc~s ?

Les experts 6noncent rarement les motifs pour lesquels ils n'ont pas rencontr6 tous
les enfants impliqu6s dans un litige de garde ou de droits d'acc~s. Outre les rapports
m~dicaux, les 6valuations r~alis~es sans au moins une rencontre avec l'enfant semblent
avoir pour d6nominateur commun le tr~s jeune age des enfants.

M~me si l'enfant est ag6 de moins de deux ans, il demeure g6n6ralement pertinent
de le rencontrer, au moins enpr~sence des parents, afin d'observer les interactions et leur
comportementrespectif, lorsqu'ils sont enpr~sence Pun de l'autre. Si cette rencontre n' a
pas 6t6 possible ou que l'expert la jugeait non pertinente, compte tenu du mandat requ,
pourquoi n'en exposerait-il pas les motifs dans son rapport ?

L'expert mandat6 pour proc6der A une 6valuation dans le cadre d'un litige en
protection de lajeunesse devrait 6galement tenter de rencontrer tous les membres de la

72 Ce qui n'est pas toujours le cas, voir ]a partie IV, ci-dessous, section C. 3. Justifications des
recommandations.
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famille. Comment un expertpeut-il pr6tendre que 'enfant est abandonn 73, qu'il souffre
de rejet affectifgrave et continu de la part de ses parents7 4, que le mode de vie des parents
est susceptible de lui causerun dangermoral ou physique75 ou que les parents font d6faut
A leur obligation d'entretien et d'6ducation76 s'il n'a pas rencontr6 les deux parents ?

On pourrait m~me pr~tendre que la rencontre des deux parents est un devoir
d~coulant directement de la Loi sur la protection de lajeunesse. En effet, l'article 4 de
la Loipr6voitquetoute decision doittendre maintenirl'enfantdans sonmilieuparental.
Comment un expert peut-il 6valuer la possibilit6 de maintenir l'enfant dans son milieu
parental, avec ou sans suivi social, s'il n'a pas au pr6alable rencontr6 tous les membres
de la famille ?

Or, A la Chambre de lajeunesse, un expert surdeux rencontre lep~re ettrois experts
sur quatre rencontrent la mare. Par consequent, 67% des experts ne rencontrent pas tous
les membres de la famille.

TABLEAU 11

PERSONNES RENCONTRtES PAR L'EXPERT

Chambre de lajeunesse

Personnes rencontrfes par 1'expert Pourcentage

Les deux parents et tous les enfants 33%

Un seul parent et les enfants 21%

Les enfants seulement 26%

Un parent seulement 7%

Un seul parent et des tiers' 7%

Les deux parents seulement 5%

Outre le fait que l'omission de rencontrer tous les membres de la famille rende
thorique le principe 6nonc6 A l'article 4 de la Loi sur laprotection de lajeunesse, cette
situation parait lourde de consequences.

Pour 8tre en mesure d'offrir un portrait global de la situation familiale, tous les
membres de la famille doivent 8tre rencontres. En plus, tel que d6jA mentionn6, le fait
qu'un expert ne les rencontre pas tous suscite n6cessairement une multiplication des

73 Loi, supra note 1 par. 38a).
71 Ibid. par. 38b).
75 Ibid. par. 38e).
76 Ibid. par. 38.1c).
77 Les grands-parents, professeurs de l'enfant, 6ducateurs sp6cialis~s de l'Ntablissement oii

l'enfant est provisoirement h~berg6, famille d'accueil, etc.
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6valuations dans un m~me dossier et un cumul d'6valuation tout aussi parcellaires les
unes que les autres. Qui plus est, la ( moiti6 d'une expertise accol6e A une autre moiti6
d'expertise ne saurait constituer une expertise psychosociale compl&te. >>11

En somme, que ce soit en mati~re familiale ou en protection de la jeunesse,
l'omission de rencontrertous les membres de la famille fait en sorte que l'6valuation de
l'expert repose en grande partie sur des informations de seconde main (out-dire).
D'ailleurs, 59% des experts ont recours au ou'i-dire. On ne peut pas nier l'utilit6 de
v6rifier les perceptions qu'ont les diffrents membres de ]a famille, qui fr6quemment
pergoivent etpar cons6quent, rapportent de fagon diff6rente, les Mvnements surlesquels
l'expert doit s'efforcer de faire la lumi6re. De m~me, au moment d'6valuer le meilleur
int6r~t de 1' enfant, laperception qu' ont les parents des besoins de l'enfant est un 616ment
tout aussi pertinent que les d6sirs exprim6s par les enfants. Toutefois, lorsque l'expert
n'a pas l'opportunit6 de v6rifier le bien-fond6 des affirmations ou des perceptions aupr~s
des personnes concem6es, cela diminue n6cessairement la fiabilit6 des informations
recueillies aupr~s de chacune de ces personnes et celle de l'6valuation elle-m~me79 .

Par cons6quent, le d6faut de rencontrer tous les membres de la famille doit aussi
faire l'objet d'une justification de la part des experts r6alisant une 6valuation dans le
cadre d'un litige de protection.

2. Organisation des rencontres

Au moment de rencontrer les parents et les enfants impliqu6s dans un litige familial
ou de protection, l'expert peut pr6coniser les rencontres individuelles, collectives ou
alternativement, les deux modes.

Les rencontres individuelles avec chacun des membres de la famille paraissent
essentielles A l'6valuation de l'expert appel6 Aintervenirdans un litige familial. Chacune
des personnes peut exprimer sa version des faits et l'expert peut alors 6valuer les
motivations qui sous-tendent r6ellement la demande de garde ou de droit d'acc~s. Il peut
6galement identifier les pr6occupations et les besoins de l'enfant.

C'est d'ailleurs ce mode de rencontre que privil6gient les experts en mati~re
familiale puisque 50% des 6valuations reposent uniquement sur des rencontres
individuelles.

71 P. Lamontagne et J. Gaudreau, supra note 71 Ia p. 4.
79 Notons i cet effet que dans l'arrt R. c. Lavallie, [1990] 1 R.C.S. 852, ]a Cour supreme

6tablissait qu'en principe, un rapport d'expert fond6 sur du ouI-dire est admissible mais que sa valeur
probante s'en trouve grandement diminu6e.
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TABLEAU 12

ORGANISATION DES RENCONTRES

Chambre de la famille

Organisation des rencontres Pourcentage

Rencontres strictement individuelles avec les 50%
parents et les enfants

Rencontre avec chacun des parents en presence des 40%
enfants et enfants individuellement

Rencontre d'un seul parent en presence des enfants 10%

En mati~re familiale, les entrevues collectives, c'est-A-dire celles mettant en
presence le parent et 1'enfant, s'avrent pourtant fort utiles. Pour 6valuer les capacit6s
parentales, notamment la capacit6 demanifesterde l'affection et d'encadrer ad~quatement
l'enfant, l'opportunit6 d'observer directement la relation parent-enfant et leur
comportement respectif lorsqu'ils sont enpr~sence l'un de l'autre, permetune 6valuation
allant au-delA du discours tenu par chacune des parties. Or, seulement 50% des experts
s'offrent cette possibilit6 en rencontrant au moins A une reprise un des parents en
pr6sence des enfants 0 . D'ailleurs, seulement 38% des experts rencontrent au moins une
fois un parent et l'enfant dans leur milieu naturel, c'est-A-dire la residence du parent,
initiative 6galement souhaitable parce qu'elle permet A l'expert de connaitre A la fois
l'environnement humain et physique dans lequel 6volue l'enfant 1 .

Consid6rant les avantages qu'offrent respectivement les rencontres individuelles et
les rencontres collectives, les experts procrdant Aune 6valuation dans le cadre d'un litige
en mati~re familiale devraient tendre A exploiter ces deux modes82. Lorsque les
rencontres individuelles ou collectives n'ont pu avoir lieu, 1'expert devrait encore une
fois en expliquer les motifs.

A la Chambre de lajeunesse, les rencontres individuelles avec chaque membre de
la famille paraissent 6galement essentielles. Elles permettent A l'expert de recueillir des
renseignements que les parents ou les enfants sont rrticents A divulguer en presence des
autres membres de la famille83 . C'est d'ailleurs le type de rencontres que privilrgient
aussi les experts de la Chambre de lajeunesse.

80 48% des rapports d'experts contiennent des observations sur la relation parent-enfant suite A

une observation personnelle des interactions.
81 Certains experts pr~tendent qu'une observation de la relation parent-enfant A la residence du

parent permet une 6valuation plus juste des interactions : A. Ruffo, supra note 13 a lap. 268.
82 Certains auteurs consid~rent qu'il s'agit d'un crit6re fondamental pour l'expert d6sirant

raliser une 6valuation professionnellement et scientifiquement acceptable : P. Lamontagne et J.
Gaudreau, supra note 71 A lap. 5.

8 Violence conjugale, mode de vie inappropri6 de l'un des parents, incidents d'abus physiques
ou sexuels, etc.
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TABLEAU 13

ORGANISATION DES RENCONTRES

Chambre de la jeunesse

Organisation des rencontres Pourcentage

Pare, mere et enfant de fagon individuelle 75%
seulement

Le p~re, la mare et les enfants tous rrunis, au 12%
moins une reprise

Un seul parent en presence du ou des enfants 9%

Chacun des parents en presence du ou des enfants, 4%
puis le ou les enfants individuellement

Les rencontres individuelles ne sont cependant pas suffisantes. Un parent peut tr~s
bien, dans le cadre d'une rencontre priv~e avec l'expert, faire preuve de la meilleure
volont6 A s'affranchir des probl6mes A l'origine de la drnonciation port~e par le D.P.J.
Un enfant peut aussi t~moigner A I'expert d'un tr~s grand attachement au parent que l'on
soupgonne d'abus physiques ou sexuels A son endroit. Bien souvent, dans ce type de
situations, l'observation directe de la relation parent-enfant permet A l'expert de
constater que le discours tenu par chacun des membres de la famille ne refl~te pas ou
refl&te faussement la r~alit6. II est donc surprenant de constater, dans ce contexte, que
la majorit6 des experts omettent ou n6gligent encore de rencontrer collectivement tous
les membres de la famille.

Pourtant, dans le cadre de l'application des articles 38 et 38.1 de la Loi, le role de
l'expert consiste essentiellement A aider le tribunal A decider si la << situation de l'enfant
dans sa famille est compromise >> et A choisir, le cas ch~ant, les mesures d'intervention
susceptibles de corriger la situation. L'expert ne peut donc se borner A dire que la
situation de l'enfant est compromise. I1 doit etre en mesure de fournir au tribunal toutes
les informations pertinentes A une pleine comprehension de la situation familiale et A une
6valuationjuste de la qualit6 de la relation qui existe entre chaque parent et les enfants 4 .

Par consequent, l'expert r~alisant une 6valuation A l'occasion d'un litige de
protection doit 6galement tendre A exploiter tant les rencontres individuelles que les
rencontres collectives. En mati~re de protection, il s'agit aussi d'un crit~re A satisfaire
pour produire au tribunal un rapport acceptable.

14 II y aurait 6galement lieu de favoriser les rencontres A domicile compte tenu du fait que bon
nombre de situations de compromission reposent plus ou moins directement sur le mode de vie des
parents et les soins apport~s aux enfants. Or, l'information concernant le lieu des rencontres est
inexistante dans 42% des rapports d'experts produits en preuve dans les dossiers de protection de la
jeunesse. Lorsque cette information est pr6sente, seulement 25% des experts font au moins une visite
au domicile de l'enfant.
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3. Temps consacrg aux rencontres

La fiabilit6 d'un rapport d'6valuation, si elle depend des qualifications et de
l'exptrience de l'expert, est 6galement largement tributaire du temps qu'a consacr6
l'expert la rtalisation de son mandat. Les recommandations d'un expert, reposant sur
une heure d'6valuation, ne btn6ficient certes pas de la m~me cr~dibilit6 que celle
r6sultant d'une 6valuation d'une durte de dix heures. I1 importe donc d'6valuer le temps
que consacrent les experts A la rencontre des diff~rents membres de la famille.

Toute aussi fondamentale qu'elle soit, la duroe de l'6valuation est une information
qui n'apparait g~ntralement pas dans les rapports d'experts. En effet, seulement 22%
des rapports d'experts contiennent des pr~cisions concernant le nombre de rencontres,
leur dur~e ou les deux. Si ces donntes fragmentaires reflitent une certaine rtalit6, il faut
alors conclure que les experts consacrent en moyenne entre six et dix heures A
l'6valuation de chacun des membres de la famille 5 .

Les experts r~alisant une expertise en mati~re familiale semblent consacrer plus de
temps A l'6valuation de la famille que ceux de la Chambre de lajeunesse. Cette difference
pourrait 8tre attribuable au fait que la majorit6 des experts en mati~re familiale sont des
psychologues administrant des tests psychomtriques8 6, mode d'6valuation requtrant
n~cessairement plus de temps. II est 6galement possible de pr~tendre que l'expert,
directement rtmuntr6 par les parents, tend A consacrer plus de temps A l'6valuation que
l'expert agissant dans le cadre de son emploi.

Le temps consacr6 aux rencontres avec chacun des membres de la famille est-il
suffisant pour assurer la fiabilit6 des informations recueillies par l'expert ? La r6ponse
A cette question varie 6videmment selon le type de litige et la complexit6 de chacun des
dossiers. Considtrant toutefois l'opportunit6 de prendre en compte cet 616ment au
moment d'6valuer la fiabilit6 d'un rapport d'expert, nous jugeons A propos de
recommander que cette information soit incluse dans tous rapports d'experts.

L'6tude du processus de rencontre d~montre donc que les experts rtalisant une
expertise psychosociale A l'occasion d'un litige portant sur la garde, les droits d'accs
ou la protection d'un enfant ne rencontrent pas syst~matiquement tous les membres de
la famille. Cette situation entrane principalement deux cons6quences. D'une part, bon
nombre d'experts produisent des 6valuations parcellaires fond6es sur une analyse
incomplete de la situation familiale. D'autre part, il en rtsulte des rapports d'experts
reposant dans une trop large mesure sur des informations de seconde main (ou'i-dire). De
la m~me mani~re, tant les experts de la Chambre de la jeunesse que ceux de la Cour
sup~rieure ne rencontrent pas syst~matiquement, au moins une fois, les parents en
presence des enfants. Ce faisant, les experts ne peuvent observer directement la relation
parent-enfant alors que la profondeur du lien qui unit les membres de la famille a un

8- En moyenne, les pare, mare et enfants rencontrent l'expert A deux reprises. En rnatire
familiale, la dure moyenne de rencontre avec chacun des parents est de cinq heures et de trois heures
pour les enfants. A ]a Chambre de lajeunesse, les rencontres avec les parents et les enfants durent en
moyenne trois heures. Cela signifie qu'en matire familiale, 1'expert consacre environ dix heures A la
rencontre des parents et six heures A celle des enfants et i la Chambre de la jeunesse, six heures A la
rencontre de chacun des parents et des enfants.

'6 Infra note 87 ; voir g~n~ralement ]a partie IV, ci-dessous, section B. Principaux modes
d'valuation des experts.
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impact d6terminant tant sur l'attribution du droit de garde que sur la d6termination des
mesures appropri6es lors d'une situation de compromission.

Finalement, on constate chez bon nombre d'experts une tendance A sous-6valuer
l'importance de justifier leurs modes d'6valuation. Peu d'experts 6noncent les motifs
pour lesquels ils ne rencontrent pas tous les membres de la famille, ni combien de temps
ils consacrent A l'valuation.

Toute aussi pertinente que soit l'6tude du processus de rencontre entre les experts
et les membres de ]a famille, elle ne permet pas A elle seule de faire 6tat du processus
d'6valuation des experts. L'6valuation des experts repose 6galement sur l'6tude sociale,
1'6valuation psychologique ou les deux, r6alis6es A l'occasion des rencontres. II
convient donc d'examiner aussi la pertinence et la fr6quence d'utilisation de ces modes
d'6valuation.

B. Principaux modes d'4valuation des experts

Les experts appel6s A r6aliser une 6valuation A l'occasion d'un litige portant sur la
garde, les droits d'acc~s ou la protection d'un enfant n'appartiennent pas tous A la meme
profession. I1 importe done d'identifier la profession des experts parce que le choix de
recourir A l'6tude sociale, A l'6valuation psychologique ou les deux d6pend
essentiellement de la formation professionnelle de l'expert.

1. Profession des experts

Quelle est la profession des experts dont les rapports d'6valuation sont produits en
preuve dans les litiges de garde, d'acc~s et de protection ?

A la Cour sup6rieure, ce sont principalement des psychologues qui sont invit6s A
r6aliser des 6valuations dans le contexte de litiges concernant la garde ou les droits
d'acc6s.

TABLEAU 14

PROFESSION DES EXPERTS

Chambre de la famille

Professions Pourcentage

Psychologue 72%

Travailleur social 12%

M6decin ou psychiatre de l'un des parents 12%

Autres 4%

Cette pr6valence s'explique par le fait que seuls les psychologues travaillent A leur
compte dans le domaine de l'expertise psycho-16gale. Les travailleurs sociaux appel6s
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A intervenir en matire familiale sont a 1'emploi du Service d'expertise psychosociale
des centresjeunesse de Montr6al. Ils r~alisentune 6valuationpsychosociale lorsqu'une
ordonnance d'expertise est 6mise par unjuge de la Cour suprieure conform6ment aux
RNgles depratiques de la Cour supgrieure du Quebec en matirefamiliale.

La situation est diffrente A la Chambre de lajeunesse. Ce sont principalement des
travailleurs sociaux ou autres intervenants sociaux, a l'emploi du D.P.J. ou travaillant
dans le secteur public, qui r6alisent une 6valuation de l'enfant ou de la famille A
l'occasion d'un litige de protection.

TABLEAU 15

PROFESSION DES EXPERTS

Chambre de la jeunesse

Professions Pourcentage

tducateur sp~cialis6 ou autre intervenant aupr~s
des jeunes en difficult6 (centres pour jeunes filles 34%
enceintes, jeunes contrevenants, etc.)

Repr~sentant du D.P.J. (g6n6ralement un travailleur 22%
social)

Travailleur social 17%

Psychologue 16%

Mdecin ou psychiatre 11%

Si l'6valuation psychologique demeure l'apanage exclusif des psychologues,
l'6tude sociale peut 6tre r6alis~e tant par les travailleurs sociaux et les intervenants
sociaux que les psychologues.

2. Atude sociale

Quels sont les objectifs et les caract~ristiques de l'6tude sociale ? Quelle est
l'importance que lui accordent les experts des diffirentes professions et quel est son
impact sur l'ensemble de l'6valuation ? Telles sont les questions auxquelles il convient
de r6pondre.

L'6tude sociale, qu'elle soit r6alis6e A l'occasion d'un litige de garde, d'acc~s ou de
protection, permet A l'expert de connaltre l'histoire de la famille et le contexte familial
qui pr6vaut au moment du litige.

Qu'est-ce qui caract6rise l'6tude sociale r6alis6e dans le cadre d'un litige en mati~re
familiale ? En mati~re familiale, l'tude sociale, telle que pr6sent6e dans les rapports
d'experts, foumitdes informations pertinentes quantau v6cu des parents et incidemment,
quant A leurs capacit6s A r6pondre plus ou moins ad6quatement aux besoins de l'enfant.
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Souvent, l'expert cherche A connaitre le cheminementpersonnel des parents i l'int6rieur
de leur famille respective. II fait 6tat des relations qu'entretenaient les parents impliqu6s
dans le litige avec leurs propres parents. II relate 6galement l'histoire du couple:
moment de la rencontre, circonstances entourant la naissance des enfants, points de
frictions et de d6saccord dans le couple, partage des taches domestiques et familiales,
circonstances entourant la rupture, relations entre les parents et les enfants depuis la
rupture, etc.

L'6tude sociale r6alis~e dans le contexte d'un litige de protection s'61abore A partir
des m~mes 616ments, soit l'histoire respective des parents et de la famille. Toutefois,
parce que le comportement ou le mode de vie des parents est A l'origine de bon nombre
de situations de compromission potentielles ou d6clar~es, l'optique dans laquelle l'6tude
sociale est r~alis6e s'av~re diffirente. L'accent est alors mis sur les aptitudes parentales
et sur les ressources dont ils disposent pour rem~dier A la situation de compromission
potentielle ou d~clar~e. Aussi, une plus grande importance est accord6e au v~cu de
l'enfant. En effet, enmati6re familiale la reaction del' enfant face A la rupture des parents,
l'impact sur son apprentissage et son d6veloppement g6n~ral fait l'objet de peu de
commentaires. En protection de la jeunesse, parce que l'expert tente d'6valuer les
r6percussions qu'a sur lui la situation de compromission, on constate de long
d6veloppement au sujet du cheminement scolaire de l'enfant, de ses difficult~s
d'apprentissage, de ses relations avec ses parents, amis, professeurs, de ses r6actions
face A l'autorit6, etc.

Peu importe leur profession, la majorit& des experts r~alisent une 6tude sociale de
l'enfant et de la famille.

TABLEAU 16

L'tVALUATION SOCIALE DE LA FAMILLE

tvaluation sociale Pourcentage

Pour les deux juridictions 86%

Mati~re familiale 91%

Protection de lajeunesse 83%

En fait, il n'y a que les rapports m~dicaux qui ne contiennent pas, r~gle g~n6rale,
d'6tude sociale17 .

En mati~re familiale, la place accord6e A l'tude sociale dans le rapport d'6valuation
varie d'un expert l'autre. Certainsy consacrentune demi-page, d'autres dix. Parce que
la majorit6 des experts produisant des rapports A la Cour sup6rieure sont des
psychologues88, on auraitpu croire qu'ils accorderaientplus d'importance A l'6valuation

87 Certains th~rapeutes ou mdecins font exception A la r~gle et pr~sentent une 6tude sociale
relativement 61abor~e.

88 Voir le tableau 14, ci-dessus, a la p. 610.
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psychologique au detriment de l'6tude sociale. Or, il n'en est rien. L'6tude sociale
r~alis~e par les psychologues oeuvrant en pratique priv6e estpratiquement toujours plus
61abore que celle effectu~e par les travailleurs sociaux du Service d'expertise
psychosociale. Cela ne signifie pas ncessairement que 1'6tude sociale qui sous-tend leur
analyse soit moins complete. C'est son importance au niveau du rapport qui differe.
Quoi qu'il en soit, il faut admettre que pour les tribunaux et les procureurs, 1'6tude
sociale r6alise par les psychologues livre g6n~ralement plus d'information quant au
vdcu de la famille et en ce sens, parait justifier davantage les conclusions ou les
recommandations de l'expert.

La lecture des rapports d'experts produits en mati~re familiale ne permet pas
toujours d'identifier les sources auxquelles l'expert s'est r~f~r6 pour r6aliser l'6tude
sociale. Parfois ]a formulation d6montre clairement qu'il s'agit de faits rapport6s t
l'expert par l'un des membres de la famille. En d'autres circonstances, l'expertprecise
qu'il a consult6 les proc6dures et plus particuli~rement les affidavits circonstanci6s, ce
qui peut laisser supposer que l'tude sociale repose en grande partie sur le contenu de
documents pr~par6s par les avocats.

Quels sont les 61ments de l'6tude sociale qui influencent plus particuli~rement
l'6valuation de l'expert en mati~re familiale ? Malheureusement, la lecture des rapports
ne permet d'inf~rer aucune conclusion A ce sujet. En effet, les experts pr6sentent
g6nralement l'histoire du couple et de la famille de fagon chronologique, sans
subs~quemment faire de liens entre leurs recommandations et la pr6sentation des
diff~rents 616ments pertinents. Toutefois, si l'on se fie A. la fr6quence d'apparition de
certains 616ments, on peut penser qu'en mati~re familiale, les relations qu'entretenaient
les parents avec leurs propres parents et la place occup6e par le parent dans la hi6rarchie
familiale (afnf, cadet, etc.) sont des 616ments d'6valuation particuli~rement pertinents.
Toutefois, l'absence de r~f~rence h la littrature ne permet pas au lecteur d'en connaitre
l'impact sur les capacit~s des parents A. r~pondre plus ou moins ad~quatement aux
besoins de l'enfant.

Parce que les experts de la Chambre de la jeunesse sont principalement des
travailleurs sociaux ou des intervenants sociauxt9, l'6tude sociale constitue le mode
d'6valuation privil6gi6 lors de litiges en protection de lajeunesse.

S9 Voir le tableau 15, ci-dessus, h lap. 611.
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TABLEAU 17

TYPE D'tVALUATION RtALIStE PAR L'EXPERT

Chambre de lajeunesse

Type d'6valuation Pourcentage

<( ttude sociale >> r6alis~e par un travailleur social A
l'emploi d'un centre de protection de l'enfance et 51%
de lajeunesse, un 6ducateur sp~cialis6 ou autre
intervenant aupr~s des jeunes en difficult6s

<( ttude sociale > r6alis~e par un repr6sentant du 22%
D.P.J.

Ivaluation psychologique 16%

tvaluation mdicale 11%

Tel que constat6, l'6tude sociale constitue un mode d'6valuation largement employ6
tant en mati~re de garde, d'acc~s, que de protection. Parfois, elle est complte par une
6valuation psychologique.

3. Evaluation psychologique

Qu'est-ce qui distingue l'6valuationpsychologique de l'tude sociale ? Dans quelle
proportionles experts procdent-ils aune 6valuationpsychologique etpourquoi ? Telles
sont les questions auxquelles il convient de s'attarder.

Outre le fait qu'elle est men6e par un psychologue, '6valuation psychologique se
caract6rise par l'administration de tests psychom6triques. Par le biais de tests objectifs,
l'expert peut pr6ciser le type de personnalit6 d'une personne, ses traits de caract~re
fondamentaux et ses capacit6s de relation et de communication avec autrui. II s'agit donc
d'outils suppl6mentaires pour 6valuer la relation parent-enfant et la personnalit6 des
diff6rents membres de la famille. Ils permettent d~s lors A l'expert de fonder son
6valuation tant sur ses perceptions et ses observations que sur des donn6es objectives.

Parexemplel'( InventaireMultiphasique dePersonnalit6duMinnesota ) (M.M.P.I.),
fr6quemment administr6 aux parents, permet d'identifier les traits de personnalit6 et les
capacit6s de relation avec les autres. Le << Patte noire >>, souvent administr6 aux enfants,
foumit des informations sur la nature des relations qu' entretient l'enfant avec les autres,
plus particuli~rement avec ses parents et ses fr~res et soeurs.

Rgle g6n6rale, seuls les psychologues ontrequ laformation requisepouradministrer
les diff6rents tests psychomdtriques et en interpr6ter les r6sultats. Cela explique
notarmment le fait que seulement 31% des rapports d'experts reposent en partie sur des
r6sultats obtenus A des tests psychom6triques.
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TABLEAU 18

EXPERTS AYANT ADMINISTRt DES TESTS PSYCHOMtTRIQUES

Tests psychom6triques administr6s Pourcentage

Les deux juridictions 31%

Chambre de la famille 54%

Chambre de lajeunesse 17%

Comme la majorit6 des experts de la Chambre de lajeunesse sont des travailleurs
sociaux ou des intervenants sociaux, peu de rapports d'experts produits en preuve dans
les dossiers de protection reposent notamment sur les r~sultats obtenus A des tests
psychom~triques.

D'ailleurs, peu d'6valuations psychologiques sont produites dans les dossiers de
protection". Deux 616ments sont susceptibles d'expliquer cette situation. D'une part, on
peut penser qu'hormis certains cas particuliers, une 6tude sociale est g6n6ralement
suffisante pour 6tablir la situation de compromission et recommander les mesures
appropri~es, compte tenu de la situation familiale. D'autre part, le fait que les experts
travaillantpour le D.P.J. ou dans le r~seau des services sociaux ne sont g~n6ralementpas
qualifi6s pour r~aliser des 6valuations psychologiques, implique qu'il faut recourir A des
psychologues exerqant en pratique priv6e, ce qui entraine n6cessairement des cofits
suppl6mentaires. Par cons6quent, le D.P.J. requiert peu d'6valuations psychologiques
et ne paralt le faire que face Ai certaines situations de compromission.

90 Voir le tableau 17, ci-dessus, A lap. 614.
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TABLEAU 19

DEMANDES D'VALUATION PSYCHOLOGIQUE

Chambre de lajeunesse

[Vol. 26:3

Type d'6valuation Pourcentage

L'enfant manifeste des troubles de comportement 34%
s~rieux3'

Enfant victime d'abus physiques ou sexuels 92  34%

Mode de vie des parents susceptible de causer un 23%
danger moral ou physique A l'enfant93

Isolement, absence de soins appropri6s ou rejet
affectif grave et continu de l'enfant de la part de 9%
ses parents

La majorit6 des psychologues emploient donc des tests psychom6triques pour
r~aliser leur 6valuation94. On ne peut toutefois pas pr~tendre qu'ils y recourent de fagon
abusive. Lorsque les experts choisissent d'administrer des tests, ils en administrent en
moyenne deux A chacun des membres de la famille.

En principe, le m~me test psychom6trique administr6 par deux experts diffirents
devrait donner le m~me r6sultat. I1 fallait done verifier si la double &valuation 6tait
fr~quente, c'est-A-dire si deux ou plusieurs psychologues mandates pour 6valuer les
m~mes personnes, administraient les m~mes tests plut6t que de se transmettre les
r6sultats. Or, les cas de double 6valuation se r6v~lent tr~s rares95, notamment parce que
lorsque deux experts 6valuent les memes personnes A partir de tests psychom6triques,
ils administrent rarement les m~mes tests.

On constate done que l'6valuation psychologique est, dans l'ensemble des litiges
de garde, d'accs et de protection, moins fr~quente que 1'6tude sociale. Laprofession des
experts explique principalement cette situation. Tous les experts peuvent effectuer une
6tude sociale mais seuls les psychologues peuvent procder A une 6valuation
psychologique.

9, Loi, supra note I par. 38h).
92 Loi, supra note 1 par. 38g).
9 Loi, supra note 1 par. 39e).
9 77% des psychologues produisantun rapport Ala Cour sup6rieure et 100% des psychologues

produisant un rapport h ]a Chambre de la jeunesse administrent des tests psychom6triques. Par
cons6quent, dans rensemble des dossiers des deuxjuridictions, 82% des psychologues font reposer
une partie de l'6valuation sur des r6sultats A des tests psychom6triques.

95 Nous avons constat6 pour rensemble des dossiers :4 cas de double 6valuation du pare, 4 cas
de double 6valuation de ]a mere et 5 cas de double 6valuation de l'enfant.
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La majorit6 des psychologues font appel aux tests psychom6triques parce qu'ils
repr~sentent une source d'information A la fois pertinente et objective. Toutefois, ils ne
paraissent pas employer abusivement cet outil d'6valuation. Qui plus est, ils ne fondent
jamais leur 6valuation uniquement sur les r6sultats obtenus A des tests psychom6triques
parce qu'ils recourent 6galement A 1'Ntude sociale.

Par ailleurs, parce que les experts poss6dant la formation requise pour administrer
des tests psychom~triques n'expliquentjamais les motifs pour lesquels ils ont choisi de
ne pas y recourir96, nous ne pouvons savoirpourquoi, en certaines circonstances, il n'est
pas utile d'en administrer.

L'opportunit6 d'administrer ou non des tests psychom6triques est une decision qui
rel~ve probablement dujugement professionnel de l'expert. Si tel est le cas, on peut se
demander si ce mode d'6valuation est employ6 aussi souvent que la situation l'exige,
compte tenu du fait que dans bon nombre de situations, c'est un expert en 6valuation
sociale qui decide de l'opportunit6 de faire ou non appel aux services d'un psychologue.
C'est le cas pour les travailleurs sociaux du Service d'expertise psychosociale des
centresjeunesse de Montr6al qui d6cident si un de leur coll~gue psychologue devrait ou
non 8tre saisi du dossier afin que des tests soient administr~s. C'est 6galement le cas pour
les travailleurs sociaux A l'emploi du D.P.J. qui d~cident, sous reserve d'une ordonnance
du tribunal A cet effet, de l'opportunit6 de r6f~rer A un psychologue externe, un mandat
d'6valuation.

L'6tude du recours A l'6valuation psychologique termine l'examen des modes
d'6valuation privil~gi~s par les experts. C'est donc A partir des rencontres avec les
membres de la famille, de l'observation de la relation parent-enfant, de l'information
obtenue par ouy-dire, de l'6tude sociale et l'6valuation psychologique que l'expert
forgera son opinion, r~digera son rapport et formulera ses recommandations. En ce sens,
les recommandations de l'expert constituent l'aboutissement final du processus
d'6valuation. C'est la raison pour laquelle il convient maintenant de s'y attarder.

C. Recommandations des experts

Quel est le r6le de l'expertmandat6 pour r~aliserune 6valuation dans le cadre d'un
litige de garde, d'acc~s ou de protection ? Doit-il tout simplement d~crire la situation ou
lui appartient-il 6galement de formuler des recommandations ? Lorsque les experts
6mettent des recommandations, de quelle nature sont-elles ? Finalement, les
recommandations contenues dans les rapports d'experts semblent-elles r6sulter d'une
6valuation objective, impartiale et rigoureuse ?

1. R6le des experts quant aux recommandations

En mati~re familiale, l'expert doit-il se limiter A 6valuer les capacit6s parentales ou
lui appartient-il de formuler des recommandations concernant l'attribution du droit de
garde ? En mati~re de protection, l'expert doit-il d~crire la situation potentielle de
compromission et les ressources dont disposent les diff~rents membres de la famille
pour y faire face ou doit-il recommander que la situation de l'enfant soit d6clar6e
compromise et subs~quemment, 6mettre son opinion concernant les mesures
appropri~es ?

96 Tout comme ils n'expliquentjamais pourquoi ils choisissent d'administrer certainstests plutat

que d'autres.
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Au delA du d~bat th~orique que peuvent susciter ces questions, il importe de verifier
quelle est la nature du mandat g6n6ralement confi6 aux experts.

Si l'on se fie aux rapports d'experts pour r6pondre A cette question, on risque de
rester sans r~ponse ; la majorit6 des experts n'6noncent pas clairement quelle est la
nature du mandat qui leur a t6 confi6. Lorsqu'un mandat d'6valuation est confi6 au
Service d'expertise psychosociale des centres jeunesse de Montr6al, une copie du
mandat est d~pos~e au dossier. Si ces mandats sont repr6sentatifs, il y a lieu d'admettre
qu'une grande confusion r~gne A ce sujet. Parfois, le tribunal mandate l'expert pour
6valuer les capacit~s parentales des parents. En ces cas, l'expert ne semble pas avoir
express6mentpourmandat d'6noncerdesrecommandations. Dans d'autres circonstances,
la formulation du mandat indique clairement que l'expert doit se prononcer sur le choix
du parent gardien.

Quoi qu'il en soit, A l'exception des expertises m6dicales, les experts consid~rent
gqn6ralementqu'il leur appartient de formuler, Atitre de conclusion, des recommandations.
Pratiquement tous les experts dont le rapport est produit A l'occasion d'un litige en
mati~re deprotection recommandent que la s6curit6 ou le d6veloppement de l'enfant soit
d~clar6 compromis et que certaines mesures soient adopt~es, compte tenu de la situation
de compromission. De la m~me mani~re, la grande majorit6 des experts intervenant en
mati~re familiale se prononcent soit sur l'attribution du droit de garde, soit sur les
modalit~s des droits d'acc~s.

2. Types de recommandationsformulges par les experts

Le type de recommandations que l'on retrouve dans les rapports d'experts varie
selon la nature du litige. En mati~re familiale, les recommandations des experts
concementprincipalement le choix du parent gardien et les modalit6s des droits d'acc~s.
Ils recommmandent soit une garde exclusive, soit une garde partag~e. Quant aux droits
d'acc~s, leurs recommandations sont g6n6ralement tr~s pr~cises. En effet, plut6t que de
qualifier les droits d'acc~s en termes qualitatifs : frequents, peu frequents, occasionnels,
61argis, etc., ils font preuve d'une grande precision: une fin de semaine sur deux du
vendredi 19 h au dimanche 19 h. D'ailleurs, il semble que la r~gle d'une fin de semaine
sur deux, que l'on retrouve fr~quemment dans les ententes sign6es par les parents ou les
ordonnances du tribunal, existe aussi pour les experts puisqu'ils n'y d~rogent que tr~s
rarement.

De fagon subsidiaire, les experts recommandent parfois un suivi de la famille afin
de r6tablir un climat de coopration ou encore, une th6rapie pour l'un des membres de
la famille.

En mati~re de protection, les experts recommandent g~n6ralement, outre que la
situation de 1'enfant soit d~clar~e compromise, un placement en famille d'accueil, un
placement en centre d'accueil on le maintien de l'enfant dans son milieu avec soutien
psychologique on social A la famille. C'est d'ailleurs dans des proportions A peu pros
6quivalentes que les experts se prononcent en faveur de l'une ou l'autre de ces mesures.

3. Justification des recommandations

Certains auteurs pr6tendent qu'en raison de son caract~re intrins~quement subjectif,
l'expertise psychosociale n'est d'aucune utilit6 parce qu'elle ne fait que refl6ter les
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pr~ffences personnelles du travailleur social ou du psychologue9 7. Reste A savoir si au
terme de leur 6valuation, les experts font preuve d'objectivit6, d'impartialit6 et de
rigueur.

II n'y a pas que les auteurs qui d~noncent la partialit6 potentielle des experts. En
effet, au moment d'6tudier le contexte g6n6ral du recours A l'expertise en mati~re
familiale, nous avons constat6 que certains parents refusaient de se soumettre A
l'6valuation demandeparl'autre parent, parce qu'ils ne croyaientpas A la neutralit6 de
l'expert. Or, cette perception s'av~re en partiejustifi6e. Lorsque la garde est contest~e
et qu'un seul parent est mandataire de l'6valuation, les deux tiers des experts 6noncent
des recommandations quivont dans le sens desint&rSts de ceparent, soit en recommandant
que la garde exclusive des enfants lui soit confide, soit en pr6conisant une garde
partag~e. Lorsque l'expert ne se prononce pas clairement en faveur des int6r~ts duparent
mandataire, deux situations sont observ~es : soit qu'il ne se prononce pas pr~cis~ment
sur l'attribution du droit de garde mais limite ses conclusions aux capacit~s parentales
du parent rencontr6 ou des deux, soit qu'il recommande l'attribution de la garde au
parent non mandataire. Dans ce dernier cas, la recommandation est souventjustifi6e par
des circonstances exceptionnelles ou encore pr6sent~e Ai titre de mesure temporaire. Par
exemple, le parent non mandataire de l'6valuation doit avoir la garde au cours des
prochains mois parce que le parent mandataire sera hospitalis6, doit terminer une
th~rapie ou un traitement quelconque, apr~s quoi, une nouvelle 6valuation de la situation
devrait 8tre faite.

I1 faut donc constater que les experts semblent avoir parfaitement int6gr6 les r~gles
du d~bat contradictoire. Tout comme les avocats, ils d~fendent les int6r&s de leur client.
Cette situation, bien que deplorable parce qu'elle nuit A la cr~dibilit6 des 6valuations
psychosociales, n'apparait toutefois gu~re surprenante. On peut en effet penser que les
experts sont 6galement soumis aux r~gles du march6. Un expert, qui aurait trop souvent
tendance A r6aliser des 6valuations n'allant pas dans le sens des int~rets de son client,
perdrait A court ou A moyen terme une partie de sa clientele. I1 est 6galement possible de
pr~tendre que les expertises d~favorables au client sont celles qui, dans les faits, ne sont
jamais produites en preuve.

Le fait que les experts tendent g6n6ralement, en mati~re familiale, A 6noncer des
recommandations allant dans le sens des int~rts du parent mandataire a de nombreuses
consequences. Premi~rement, on peut penser que le parent, qui n'a pas les moyens
6conomiques de recourir A l'6valuationpsychosociale, sertmieux ses int6r~ts en refusant
de se soumettre A l'6valuation demand~e par l'autre parent. Deuxi~mement, il faut
admettre que si le tribunal n'est jamais li par les recommandations partisanes d'un
expert et qu'un rapport apparemment partial risque d'8tre rejet698 , les parents eux, ont
tendance A signer des ententes reprenant en grande partie les recommandations des
experts. En effet, 72% des litiges familiaux se r~glent A l'amiable suite au d~p6t du
rapport d'expert et l'entente reprend presque toujours les conclusions de l'6valuation.
Troisi~mement, si certains experts tendent A d6fendre les int6r~ts de leur client, soit un
des parents, l'expertise psychosociale ne constitue pas toujours ce qu'elle devrait 8tre,
soit un mode objectif d'6valuation du meilleur inter&t de l'enfant.

97 P.J. Caplan et J. Wilson, <( Assessingthe Child Custody Assessors > (1990) 27 R.F.L. (3e) 121.
91 L. G&linas et B.M. Knoppers, supra note 4 A lap. 72.
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Cette partialit6 que 'on observe chez certains experts en mati~re familiale s'6value
plus difficilement en mati~re de protection de lajeunesse. Si le repr~sentant du D.P.J.,
ou tout autre intervenant social qu'il mandate, conclut que la scurit ou le drveloppement
de l'enfant n'est pas compromis, il risque tout simplement de ne pas y avoir de requite
pour declaration de compromission. Aucun des rapports d'experts produits en preuve
dans les dossiers deprotection concluaitA l'inexistence d'une situation de compromission.
Reste A savoir si les rapports drfavorables de certains intervenants ont pu ne pas etre
produits en preuve.

Les allegations de subjectivit6 ne sont pas non plus drnudes de tout fondement.
Ainsi, il arrive que les recommandations de l'expert ne soient aucunement justifi~es,
compte tenu des modes d'6valuation employ~s. Nous avons drjA expliqu6 les motifs
pour lesquels, en mati&re familiale, un expertne devraitpas se prononcer sur l'attribution
du droit de garde et subsrquemment les droits d'acc~s, sans avoir au pr~alable rencontr6
les deux parents9 9. Or, si 65% des experts partagent cet avis et, n'ayant pas eu 1 'occasion
de rencontrer les deux parents, ne se prononcent que sur les capacit~s parentales et la
qualit6 de la relation parent-enfant observ~e, 35% des experts ne font pas preuve de la
m~me rigueur en pareilles circonstances"'0 .

Certains auteurs proposent qu'en mati~re familiale, un seul expert soit nomm6, par
le tribunal ou le procureur A 1'enfant, pour 6valuer la famille et les enfants'01. D'autres
favorisent une procedure obligeant les parties A choisir un expert commun'02 . Compte
tenu des accrocs observ6s, l'opportunit6 de permettre aux parties de choisir eux-memes
leur expert, de mandater chacun le leur ou les deux m6rite d'Etre r66valure.

En demier lieu, il faut admettre que ]a presque totalit6 des experts r~alisant une
6valuation A l'occasion des litiges de garde, d'acc6s ou de protection, font preuve d'un
manque de rigueur important. Tel que mentionn6, les experts expliquent rarement
pourquoi tous les membres de la famille n'ont pas W rencontres et quels sont les
616ments plus particuli~rement pertinents de l'6tude sociale ou de l'valuation
psychologique sur lesquels ils fondent leur 6valuation. Plus encore, alors qu'une
6valuation . devrait toujours reposer sur une th~orie solide du d6veloppement de
l'enfant >'03, que cette expertise est la raison m~me de leur participation aux d~bats
judiciaires, l'absence de rrf~rence A la littrrature scientifique, en plus de t~moigner d'un
manque de rigueur, donne l'impression que les experts 6mettent des opinions subjectives
strictement fond~es sur leurs croyances personnelles.

Cette lacune est fondamentale. L'int6r&t du recours A l'expertise psychosociale tient
au fait que les experts des diff6rentes professions connaissent mieux que les avocats et
lesjuges les dynamiques familiales et les besoins sp6cifiques des enfants, compte tenu
notamment des diff~rents stades de d~veloppement.

Quels sont, de fagon g~n~rale, les besoins d'un petit gargon de six ans, par exemple,
en terme d'identification au parent du mame sexe et selon l'expert, des droits d'accas
6largis peuvent-ils r~pondre aux besoins de l'enfant compte tenu de l'ensemble de la

99 Voir la partie IV, ci-dessus, section A. 1. Personnes rencontries par l'expert.

101 Certains auteurs pratendent m~me qu'il s'agit d'une faute professionnelle : A.-F. Goldwater,

((Le syndrome d'ali~nation parentale >> dans D~veloppements ricents en droit familial (1991),
Cowansville, Yvon Blais, 1991, 121, aux pp. 139-40.

101 L.L. Ar~s, supra note 41 ; L. G6linas et B. M. Knoppers, supra note 4 A lap. 78.
102 A.-F. Goldwater, supra note 100 aux pp. 144-45.
103 P. Lamontagne et J. Gaudreau, supra note 71 A lap. 5.
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situation dans laquelle il se trouve ? Quelles sont les conditions pr6alables ou les
616ments permettant d'6valuer les chances de succ~s d'une garde partag~e et dans quelle
mesure l'6valuation de la famille d~montre-t-elle la presence ou l'absence de ces
616ments ? C'est A ces questions que les experts doivent r6pondre en utilisant au
maximum les connaissances propres A leur domaine d'expertise et en les appliquant dans
un contexte familial precis.

En fait, l'expert doit d6montrer, dans son rapport, qu'il poss~de des connaissances
th~oriques d6passant celles des tribunaux'1 4. Plus encore, l'expert doit non seulement
prouver que son 6valuation n'est pas arbitraire, il doit lui-meme s'assurer que ses
croyances personnelles n'influencent pas outre mesure ses conclusions. Or, c'est en
s'astreignant A une certaine rigueur scientifique, en motivant son 6valuation et en
r~f6rant aux autorit~s reconnues par sa discipline que 1'expert pourra pr~tendre A une
certaine objectivit6.

Evidemment, les experts ne s'associent pas tous aux memes 6coles de pens6e et A
l'instar du droit, les 6tudes r6alis~es en sciences humaines ne font pas l'unanimit6.
Pourtant, c'est en utilisant les connaissances propres A leur discipline que les experts des
diff~rentes professionsjouiront d'une meilleure cr~dibilit6,joueront le rale qui leur est
d~volu et contribueront A l'M1aboration d'une jurisprudence r~ellement fond~e sur le
meilleur int~ret et les besoins de l'enfant.

D. Conclusion du chapitre deuxi~me

L'6tude du processus d'6valuation des experts prouve l'existence de certaines
lacunes au niveau des rencontres avec les membres de la famille. D'une part, un nombre
relativement important d'6valuations psychosociales s'av~rent incompltes parce que
les experts n'ontpas rencontr6 tousles membres de la famille. En plus d' offrirune vision
parcellaire, voirepartiale, de la situation familiale, ces 6valuations se r6v~lent grandement
fond6es sur le oui-dire ce qui diminue leur fiabilit6. Plus encore, cette pratique suscite,
Ala Chambre de lajeunesse, une multiplication des 6valuations qui auraitpu 8tre 6vit6e.
D'autre part, plus de la moiti6 des experts ne rencontrentpas collectivement les membres
de la famille, se privant ainsi de la possibilit6 d'observer personnellement la relation
parent-enfant, 616ment pourtant pertinent tant en mati~re familiale qu'en mati~re de
protection de lajeunesse.

Ces omissions, parfois li6es aux choix de l'expert, m6itent d'8trejustifi6es compte
tenu du fait qu'elles paraissent constituer un accroc aux standards de pratique. Elles
r6sultent parfois de facteurs externes ( nature du mandat d'6valuation, refus du parent
de se soumettre A l'6valuation, etc.) auxquels cas il importe que cet 616ment soit pr6cis6
dans le rapport d'expert.

Les choix faits par les experts au niveau des modes d'6valuation sont rarement
motiv6s. Quels sont les 616ments de l'6tude sociale appuyant les conclusions de
l'expert ? Quelle est l'impact de la relation qu'avait le parent avec ses parents sur ses
capacit6s affectives ? Pourquoi y a-t-il ou non administration de tests psychom6triques ?
Qu'est-ce qui a incit6 l'expert A utiliser un test plut6t qu'un autre ? Quel lien fait l'expert
entre les r6sultats obtenus aux tests et ses conclusions ? Telles sont des questions
auxquelles les rapports d'experts offrent peu de r6ponse. Certes, l'expert n'a pas A
justifier syst6matiquement et de mani~re tr~s 6labor6e le recours auxmodes d'6valuation.

104 L. G&1inas et B.M. Knoppers, supra note 4 A lap. 16.
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Toutefois, il importe qu'il 6tablisse les liens entre ses conclusions et les 616ments qui les
sous-tendent.

De fagon g6n6rale, les experts des diff~rentes professions justifient peu leurs
conclusions et incidemment leurs recommandations. Plus encore, ils ne rferentjamais,
A deux exceptions pros, aux autorit6s reconnues par leur discipline. En ne motivant pas
suffisamment leur 6valuation notamment, A l'aide de la litt6rature scientifique, les
experts paraissent, m~me si ce n'est pas n~cessairement le cas, 6mettre des opinions
subjectives fond~es sur leurs valeurs personnelles. A d6faut de fonder leur analyse sur
les th6ories relatives au d6veloppement de l'enfant, aux dynamiques familiales, aux
besoins d'identification de l'enfant au parent du meme sexe, etc., les experts ne
d6montrent ni la sp6cificit6 de leur connaissance ni l'importance de leur apport dans les
litiges portant sur la garde, les droits d'acc~s on la protection. Cette attitude, en plus de
susciter des critiques de partialit6 et de subjectivit6, fait en sorte qu'ils ne se pr~munissent
pas eux-m~mes contre l'influence que pourraient avoir leurs valeurs personnelles sur les
rgsultats de l'6valuation. C'est pourtant en faisant preuve de plus de rigueur et en
recourant plus syst6matiquement aux 6tudes r~alis6es dans leur discipline que les
experts pourrontjouer le r8le qui leur est d6volu dans les litiges concernant la garde, les
droits d'acc~s on laprotection, c'est-A-dire contribuerA 1'laboration d'unejurisprudence
r~ellement fond6e sur les besoins et le meilleur int6r~t de l'enfant.

V. CONCLUSION GtNtRALE

Consid6rantque l'attitude des avocats et desjuges concemant l'emploi de l'6valuation
psychosociale en mati~re familiale est de nature A influencer le choix des parties de
recourir ou non A l'expertise psychosociale, nous recommandons qu'une recherche soit
men~e aupr~s des juges et des avocats afin que soit 6tudi6e leur perception de
l'6valuation psychosociale et l'impact de celle-ci sur le recours A cette derni~re.

Consid6rant le nombre peu 61ev6 d'expertises psychosociales produites en preuve
en mati~re familiale et le fait que peu le sont, en protection de la jeunesse, suite A
l'initiative des parents ou des enfants, il serait opportun qu'une 6tude soit effectu~e
aupr~s des avocats et des experts afin de prgciserle nombre d'6valuations psychosociales
r6alis~es mais non produites en preuve. Cela permettrait de savoir si, en d6pit des
apparences, les families et les enfants sontinutilement soumis de multiples 6valuations.
D6pendamment des conclusions, il y aurait 6ventuellement lieu d'6valuer 6galement
l'opportunit6 de modifier les r~gles de proc6dures, les codes de d6ontologie des experts
et des avocats, ou les deux.

Consid~rant que l'exigence du consentement A l'expertise en mati~re familiale peut
parfois faire obstacle A la r~alisation d'une 6valuation psychosociale pourtant n6cessaire
A la r6solution du litige et A la d6fense des intrts des enfants impliqu6s, il conviendrait
d'6tudier lapossibilit6 et l'opportunit6 de reconnaltre explicitement A la Cour sup6rieure
le pouvoir d'ordonner une expertise psychosociale.

Consid6rant le fait qu'un nombre 6lev6 d'6valuations sont produites en preuve A la
Chambre de lajeunesse dans les dossiers de protection, que peu d'experts rencontrent
syst6matiquementtousles membres de la famille, qu'il en r6sulte une s6rie d'6valuations
toutes aussi parcellaires les unes que les autres et que les enfants paraissent trop souvent
soumis A de multiples 6valuations, nous recommandons que soient 6tudi6es diff6rentes
mesures susceptibles de limiter le nombre d'experts appel6s a intervenir aupr~s des
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enfants et notamment, la possibilit6 de confier A un seul expert, reprtsentant du D.P.J.
ou autre, la tfche de rencontrer tous les membres de la famille.

Considtrant qu'I la Chambre de la jeunesse, le droit A la contre-expertise des
parents et des enfants parait purement symbolique et que cette sous-utilisation de
l'expertise psychosociale par les diff~rents membres de la famille risque de crier un
d6s6quilibre inadmissible entre le D.P.J. et la famille, nous recommandons que soit
6valu6 l'impact des cofits inhtrents A la r~alisation d'un rapport d'expert sur le recours
Ala contre-expertise. D~pendamment des conclusions, il y auraitpeut-8tre lieu d'6valuer
l'opportunit6 d'offrir, A la Chambre de lajeunesse, un service d'expertise gratuit.

Considtrant que certains 616ments d'6valuation telles que la rencontre de tous les
membres de la famille parunm~me expert, la pertinence des rencontres tantindividuelles
que collectives, la duroe des rencontres, la justification des recommandations, etc.,
paraissent particuli~rement pertinents au moment d'6valuer la fiabilit6 d'un rapport
d'expert, il conviendrait d'6tudier l'opportunit6 de codifier, de fagon contraignante ou
non, les principales fonctions de l'expert et certains standards minima de pratique.

Considtrant la partialit6 potentielle de l'expert, notamment lorsqu'il est mandat6
par une seule partie au litige, nous recommandons que soit 6tudi~e la possibilit6
d'adopter des r~gles de procedures forgant la designation conjointe d'un expert ou sa
nomination par un tiers dans les litiges en mati~re familiale.

Finalement, considtrant les lacunes constat~es par l'6tude empirique, nous
soumettons un aide m6moire pouvant 8tre joint aux rapports d'experts. Cet aide-
mtmoire contient les diff~rents 616ments qui pourraient se trouver dans tout rapport
d'expert soumis lors d'un litige portant sur la garde, les droits d'acc~s ou la protection.
II vise A permettre aux experts, aux tribunaux et aux procureurs d'6valuer l'exhaustivit:,
la fiabilit6 et le caract~re complet de l'expertise psychosociale.
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AIDE MtMOIRE

(A joindre au rapport d'6valuation)

A. Informations concernant 1'expert

1. Profession de l'expert
- Psychologue
- Travailleur social
- Psychiatre
- M6decin ou p6diatre
- tducateur sp6cialis6
- Autre

2. Emploi ou fonction
- Pratique priv~e
- Service d'expertise psychosociale
- Bureau du D.P.J.
- C.P.E.J.
- Autre

B. Informations concernant le mandat confit s 1'expert

1. Mandataire de l'expertise
- Demande conjointe des parents
- Demande individuelle de l'un des parents
- cOrdonnance >> du tribunal

- obligatoire
- de consentement

- Mandat du D.P.J.
- Mandat d'un C.P.E.J.

3. But de 'valuation
- D6terminer droit de garde
- Dterminer droits d'acc6s
- tvaluation de l'existence d'une situation

de compromission
- Evaluation des mesures A prendre suite

une d6claration de situation de
compromission

5. Personnes rencontr~es
- Pare
- Mre
- Enfant(s)
- Autres
Raisons

7. Nombre de rencontres
- P~re
- MWre
- Enfant(s)
- Autres (pr6cisez)

9. Organisation des rencontres
- Rencontres individuelles
- Rencontres p~re-enfant r6unis
- Rencontres m~re-enfant r6unis
- Rencontres p~re-m~re-enfant(s) tous

r6unis
- Autres

Raisons

2. Nature du mandat
- tvaluation psychologique
- ttude m6dicale
- Ltude sociale
- Intervention psychosociale aupr6s de la

famille
- Autre

4. Personnes vis~es par 1'6valuation
- Pare
- Mre
- Enfant(s)
- Autres

6. Endroit des rencontres
- Bureau de l'expert
- Residence familiale
- C.P.E.J.
- Centre d'accueil
- Famille d'accueil
- Autre
Raisons

8. Dur~e des rencontres
- Pare
- MWre
- Enfant(s)
- Autres (pr~cisez)



C. Informations concernant I'6valuation

1. Utilisation de tests psychom6triques

- Oui - Non

Raisons

Si oui, A qui ont-ils &6 administr~s

- Pare
- MWre
- Enfant(s)
- Autres

Combien de tests ont t6 administr~s

- Pare
- MWre
- Enfant(s)
- Autres

Quels tests ont 6t6 administr~s

- Pare
- Mre
- Enfant(s)

Raisons

3. Avez-vous eu l'opportunit6 d'observer
vous-m~me la relation entre

- Pre-enfant
- MWre-enfant
- P~re-mrre-enfant

5. L'enfant est-il represent6 par avocat

- Oui - Non

2. Etude sociale de la situation familiale

- Oui - Non

Si oui, aupr~s de queles personnes avez-
vous recueilli les renseignements

- P&re
- Mre
- Enfant(s)
- Educateur, centre d'accueil
- Professeur de l'enfant
- Autres personnes
- Dossier de cour
- Dossier m~dical
- Autres rapports d'expert
Lesquels

Raisons

4. ttes-vous au courant du d~sir de
l'enfant quant A la situation faisant
l'objet de I'valuation

- Oui -Non

Si oui, quel est-il

6. Avez-vous discut6 des r6sultats de votre

6valuation avec d'autres personnes

- Oui -Non

Si oui, avec qui



D. Recommandations de Ilexpert

1. En mati~re familiale

(i) Droit de garde

- Garde pare
- Garde mare
- Garde partag6e
- Autre

Fondements cliniques ou th~oriques

- R6sultats obtenus aux tests
- D6sir exprim6 par l'enfant
- Relation sexe-Age entre l'enfant et le

parent
- Autres

Raisons

2. En mati~re de protection

- Placement en centre d'accueil
- Placement en famille d'accueil
- Maintien dans le milieu familial avec

soutien psychosocial A famille

Fondements cliniques ou thoriques

- R6sultats obtenus aux tests
- D6sir exprim6 par l'enfant
- Relation sexe-fige entre l'enfant et le

parent
- Autres

Raisons

4. Un suivi de la situation familiale vous
apparalt-il n~cessaire avant de prendre
une d6cision finale concernant ]a
situation familiale ?

- Oui

Raisons

(ii) Droits d'acc~s

- Pare
- MWre
- Autre
Modalit6s des droits d'acc~s

Fondements cliniques ou th~oriques

- R6sultats obtenus aux tests
- D~sir exprim6 par l'enfant
- Relation sexe-fige entre l'enfant et le

parent
- Autres

Raisons

Recommanderiez-vous une

psychothrapie

- Oui -Non

Si oui, aupr~s de qui

- Pre
- Mre
- Enfant(s)

Raisons

- Non

Modalit6s

Dur~e pr6visible


